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LE BULLETIN D’ INFORMATION DE

omme chaque année en septembre, les Journées du Patrimoine ont remporté un grand succès.
Plus de 12 millions de visiteurs ont manifesté leur intérêt et leur amour du patrimoine.C

Éditorial : GRANDES DÉCEPTIONS POUR LE PATRIMOINE

Hélas ce succès ne doit pas
nous faire illusion. La ministre
de la Culture a confondu ce
jour-là Patrimoine et Création
Contemporaine en faisant
l’apologie de l’architec-ture du
XXIème siècle et les évènements
récents nous ont montré le peu
de cas que font du patrimoine
les autorités étatiques ou muni-
cipales dès lors que le respect
du patrimoine contrarie leurs
projets.

Trois dossiers particulièrement
emblématiques pour lesquels il
y a 6 mois nous espérions des
solutions raisonnables nous
donnent à nouveau grande

inquiétude, les intérêts finan-
ciers ayant eu raison du patri-
moine.

Alors que pour la Tour Triangle,
le Conseil de Paris avait marqué
en novembre son désaccord,
Madame Hidalgo a contesté
cette décision et est parvenue à
débaucher quelques conseillers
pour obtenir leur trahison.
Quant au rideau de douche de la
Samaritaine, le Conseil d’État,
jugeant en cassation, a désavoué
le Tribunal Administratif qui à
deux reprises s’était prononcé
contre le caractère dissonant de
cette façade par rapport à son
environnement.

Enfin, le gouvernement a décidé
de passer en force pour faire
triompher les intérêts financiers
du sport spectacle et sacrifier le
jardin des Serres d’Auteuil pour
un tournoi de tennis qui dure
seulement trois semaines par an.

Ces désillusions renforcent
notre volonté de continuer notre
combat et défendre ce Paris que
nous aimons pour les généra-
tions futures. Les associations
restent bien le seul rempart et la
seule forme réelle de contre-
pouvoir.

Olivier de Monicault
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PROTECTION DU PATRIMOINE ET DU CADRE DE VIE

La Colonnade classée du Louvre et le toit de la Samaritaine, avant défiguration
La Samaritaine est à 150 m de cette colonnade au milieu de son périmètre de protection !

DISPARITION DE CHRISTIAN MÉRIC
Nous apprenons avec tristesse
la disparition à l'âge de 86 ans
de notre ami Christian Méric
après une longue maladie. Il
militait depuis des années au
sein de SOS Paris. Au cours de
cette longue camaraderie, nous

avions pu tous apprécier son
amour de Paris, sa compétence,
son érudition, son caractère
bien trempé, la qualité de sa
plume et son amitié chaleu-
reuse. La cérémonie religieuse
a été célébrée le 29 septembre

en l'église Saint Louis en l'Ile.
Nombreux ont été ceux qui ont
voulu lui rendre hommage.
Nous le pleurons. Il va beau-
coup nous manquer.

Olivier de Monicault
et toute l’équipe de SOS Paris

Avant que 2016
ne nous rattrape,
avez-vous pensé

à renouveler votre
adhésion 2015 ?

Jean Claude Momal, Trésorier
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LA VIE DES ARRONDISSEMENTS

GRANDE ROUE

Nos élus ont tellement peur
de Marcel Campion et de ses
fiches compromettantes qu’ils
lui ont cédé sur toute la ligne.
Ce diable d’homme pourra
mettre sa « Super Grande
Roue » sur la place de la
Concorde, défigurant une fois
encore la plus belle perspec-
tive de Paris, quelle honte !
Et comme chaque année, le
jardin des Tuileries sera
défoncé par la fête foraine…

Louis Goupy

1er ARRONDISSEMENT

Au fil des quartiers

SAMARITAINE : L’INCON-
TOURNABLE CUBE DE
VERRE !

L'architecture qui fait le
prestige de Tokyo est-elle
adaptée au centre historique
de Paris ?
Le bâtiment prévu pour rem-
placer les anciens magasins
de la Samaritaine rue de
Rivoli a son frère quasi
jumeau à Tokyo conçu par les
mêmes prestigieux archi-
tectes de Sanaa. Ceci
explique que par deux fois
déjà le Tribunal Administratif
ait légitimement donné raison
aux défenseurs du patrimoine :
le bâtiment ne s'insère pas

dans son environnement pari-
sien et déroge à nos règles
urbaines. Lors de l'audience
du 3 juin, le rapporteur
public est allé une fois encore
dans le sens de LVMH et de
la ville, malgré les précé-
dentes conclusions du tribu-
nal administratif en faveur de
nos positions. Il a repris
l'idée de chaos hétéroclite
pour la rue de Rivoli et la
nécessité de moderniser la
ville: positions de principe
que nous contestons ! Nous
croyions que la justice aurait
su écouter les arguments de
notre avocat sur la qualité
urbaine à respecter selon la
formulation de nos règles
pour le cœur de Paris. Il
s'agit de critères objectifs :
rythmes des façades, ouver-
tures, taille de parcelles,
matériaux, sans cependant
exclure des arrangements
innovants en matière de
conception.
Malheureusement les com-
manditaires du projet sont
restés arc-boutés sur la quasi
copie d'un immeuble réalisé
à Tokyo par les mêmes archi-
tectes.
Et hélas, le Conseil d’État a
désavoué les jugements pour-
tant longuement mûris en
séance plénière.
Etait-il vraiment inconceva-
ble pour un architecte de
renom de reprendre cette
façade et la rendre conforme
à nos règles ? Pour LVMH
cette publicité n'est pas glo-
rieuse. Quel prestige qu'un
énième cube pour Paris !

Christine Nedelec

Grande roue qui cache la perspective

Le cube de verre de LVMH à Tokyo

LA SAMARITAINE :
LE COMMENTAIRE
ÉRRONÉ DE
FRANCE 3…

Le 19 juin dernier, la déci-
sion du Conseil d’État sur
la Samaritaine a fait l’objet
de l’ouverture du journal
télévisé de 19h30 de
France 3. Ce verdict annu-
lant l’arrêt de la Cour
d’Appel Administrative de
Paris du 5 janvier 2015 et
autorisant la construction
du projet LVMH rue de
Rivoli a été commenté
successivement par Anne
Hidalgo, Jean-Jacques
Guiony directeur financier
de LVMH et Christine
Nedelec, secrétaire géné-
rale adjointe et porte-
parole de SOS Paris.
Or, le commentaire de
France 3 Paris Ile-de-
France comportait une
grossière et inadmissible
erreur : la journaliste, en
effet, a avancé en toute
ignorance (?) : « l’établissement
devient vétuste et en 2005 il
ferme pour des raisons de
sécurité. Cinq ans plus tard
la Samaritaine devient la
propriété d’un grand nom
français du luxe qui veut
donner une seconde vie au
grand magasin ».
Mettons les points sur les
« i » : le grand magasin de
la Samaritaine a été
racheté en 2001 par LVMH
(Bernard Arnault), pro-

priétaire également de
Conforama, situé - juste-
ment - en face, et du grand
magasin Le Bon Marché.
C’est LVMH qui décide en
2005 de fermer la
Samaritaine, après y avoir
installé ses stocks en sous-
sol, compromettant la sécu-
rité de l’établissement et
utilisant ce prétexte pour le
fermer. Trois ans plus tard,
en 2008, LVMH présen-
tera son projet d’aména-
gement de la Samaritaine
en modifiant son usage :
bureaux, hôtel 5 étoiles et
logements sociaux, avec
bien entendu les places de
crèches qui vont avec pour
sésame les places de
crèches à la clé…

Ce déguisement de la réa-
lité n’est pas anodin et a
comme effet de présenter
LVMH comme le « sau-
veur » de la Samaritaine et
plus encore, selon les pro-
pos qui circulent sur les
réseaux sociaux, comme le
« sauveur » des emplois
qu’il a lui-même supprimés !

On attendrait un peu plus
de rigueur, de connais-
sance du dossier, et de
professionnalisme de la
part des média qui cou-
vrent notre actualité ! C’est
une question d’éthique et
de déontologie.

Marie Karel

2e ARRONDISSEMENT

BIBLIOTHEQUE
NATIONALE

On ne peut que se lamenter sur
les travaux pharaoniques du
« Quadrilatère Richelieu » qui
avancent au compte-gouttes.
Aucun doute que le coût de cette
mise au goût du jour dépassera
sensiblement les devis.

La restauration de l’hôtel
Tubeuf et des restes de l’hôtel

Bibliothèque Nationale Richelieu ravalée
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5e ARRONDISSEMENT

de Nesle n’est même pas
entamée. Ce n’est certes pas
sur ce budget que le
Ministère fera des économies.
La gestion de ce réemploi
commence par un furieux
gâchis.

14 RUE DE LA PAIX

On aurait pu penser que les
commerces de luxe implantés
sur cette prestigieuse rue
auraient le souci d’en préser-
ver l’élégance. Il n’en est
rien. Le bijoutier Fred en
2015 a obtenu de la Mairie
l’autorisation de faire dispa-
raitre une belle devanture à
deux registres, largement
vitrée et ornée de marbre et
de cuivre, pour y substituer
un dispositif blanc parfaite-
ment incongru jurant avec le
reste de la façade. Pour cou-
ronner ce saccage le proprié-
taire a demandé une surélé-
vation « moderne ». Espérons
que l’avis fermement négatif
de la Commission du Vieux
Paris sera suivi.

Louis Goupy

Le 14 rue de la Paix avant

Le saccage de la boutique Fred

22 RUE DES JEUNEURS

Les architectes d’aujourd’hui
ont la fâcheuse tendance de
ne pas respecter le travail de
leurs prédécesseurs.
Combien d’immeubles des
19e et 20e siècles se sont vu
dénaturés ou ont perdu la
cohérence de leur architec-
ture par des transformations
récentes. Le Ministère de la
Culture a ainsi montré son
mépris pour l’œuvre de
George Vaudoyer rue des
Bons enfants en édifiant la
tristement célèbre résille.
Aujourd’hui la menace porte
sur la façade d’un immeuble
de bureaux rue des Jeuneurs,
édifié en 1966 dans le quar-
tier du Sentier, qui va être
remplacée par une enveloppe
de panneaux vitrés colorés.
Ce projet irrespectueux de
l’œuvre conçue en 1966
serait parfaitement incongru
dans son environnement.

Louis Goupy

4e ARRONDISSEMENT

«ŒUVRES D'ART» DANS
LA COUR DE L'HÔTEL DE
SULLY

Voici ce qu'on voit parmi les
jolies haies de buis de la cour
de l'hôtel de Sully : les
œuvres de l'artiste Tatiana
Wolska qui avait déjà exposé
au palais de Tokyo l'année
dernière. Le Centre des
Monuments Nationaux les
décrit comme ceci, je cite :
« Elles consistent en des
agglomérats nés de l’assemblage
de bouteilles d’eau minérale
découpées, thermo-soudées
et percées de trous, qui évo-
quent de légers nimbus ou
des congères immaculées.
Les voilà qui se métamorpho-
sent en espèces d’aérolithes
qui planent dans notre imagi-
naire, toute pesanteur abolie,
celle de la matière, mais
aussi celle du sens bien

rationnel, trop rationnel.»
Rien que ça… vous me sui-
vez ?
Décidément la mode est à
l’Art Contemporain qui vient
jouer les coucous dans les
monuments anciens, que ce

soit à Versailles ou à Paris.
C’est probablement ce que
notre ministre de la Culture
appelle mettre en valeur le
"patrimoine du XXIème siècle" !

Jan Wyers

L’hôtel de Sully avec art contemporain

HÔTEL LEBRUN

Cet hôtel situé rue du
Cardinal Lemoine est l’œuvre
de Boffrand. Précédemment
occupé par l’office public
d’HLM il va devenir un cen-

tre d’affaires. Les extérieurs
sont bien conservés mais
souffrent d’un environnement
effroyable. Il ne subsiste plus
rien des décors intérieurs si
ce n’est un splendide escalier
construit pour desservir le
premier étage et aujourd’hui
menacé par un projet de suré-
lévation jusqu‘au niveau des
combles.

Olivier de Monicault

L’hôtel Lebrun
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LE VAL DE GRÂCE
EN RESTAURATION

Le déménagement de l'hô-
pital du Val de Grâce et sa
fermeture ont soulevé des
polémiques et le dernier mot
n'est pas dit. Entre temps, sa
façade est en travaux de rava-
lement et a été recouverte
d'une fort jolie bâche qui ren-
voie aux splendeurs de la
chapelle... et ceci, sans
publicité !

Jan Wyers

Le Val de Grâce sous bâches

LA RESTAURATION DE LA
COUPOLE DU PANTHÉON
EST TERMINÉE

Le Panthéon, édifié par
Soufflot entre 1764 et 1790,
est à l'origine une église
dédiée à Sainte-Geneviève.
Sa construction, décidée par
Louis XV pour remercier le
ciel d’avoir exaucé un vœu, la
guérison du dauphin, a été
achevée au début de la
Révolution qui en 1791 a
rebaptisé le lieu Panthéon et
en a fait un temple laïc et
républicain destiné à accueil-
lir les sépultures des grands
hommes de la patrie. La
Restauration rétablit ensuite
une croix sur le monument et
l’église est à nouveau consa-
crée. En 1885, à la mort de
Victor Hugo, il redevient un
temple laïque et est définiti-
vement transformé en monu-
ment républicain.
Cette coupole (en réalité, il
s'agit de trois coupoles
emboîtées les unes dans les
autres) menaçait de s'écr-

ouler et il fallait procéder à
une restauration dans les
règles de l'art. Pour restaurer
les pierres et leurs armatures
métalliques mises à mal par
l’humidité, le Centre des
Monuments Nationaux a dû
relever des défis techniques
inédits : échafaudage à poser
directement sur le dôme
extérieur couvert de plomb,
remplacement des colonnes
porteuses, etc.
Mais ils y sont parvenus et le
résultat est vraiment éton-
nant.
Il faudra encore restaurer le
péristyle, les voûtes et les
murs extérieurs. Viendront
après les travaux de rénova-

tion des parements extérieurs
ainsi que des sols de l'enclos
extérieur. Le budget total est
de 100 millions d'euros (dont
19 millions pour le seul dôme)
et sa durée totale est estimée à
10 ans. Les internautes dona-
teurs ont soutenu la restaura-
tion du Panthéon, dans le
cadre de l’opération « Devenez
tous mécènes ». Le montant
des travaux est à comparer
aux 28 millions d'euros (par-
tagés 50/50 avec l'État) pour
la récente restauration de la
tour nord de Saint-Sulpice et
aux 250 000 €pour la chapelle
baptismale de Notre-Dame de
Lorette (voir 9ème arrdt).

Jan Wyers

La coupole du Panthéon restaurée

L’ATELIER PICASSO, RUE
DES GRANDS AUGUSTINS
UN PERMIS DE
CONSTRUIRE CONTESTÉ

« C’est un enfumage ! » s’est
exclamé l’architecte Michel
Cantal-Dupart, président du
Comité de défense des Ateliers
des Grands Augustins. En effet,
la question est posée : le permis
de construire accordé par la
Mairie de Paris pour la réalisa-
tion d’une résidence hôtelière
dans l’ancien hôtel de Savoie
assure-t-il la sauvegarde de
l’atelier Picasso, installé dans
le grenier ?
Et la réponse est loin d’être
claire : lorsque ce projet immo-
bilier confié par la Chambre
des Huissiers de Justice de
Paris à la société Helzear a été
connu, il prévoyait la transfor-
mation du grenier en suite de
luxe… Comme nous l’avons
déjà écrit le tollé fut général,
car le lieu est chargé de
mémoire, avec des occupants
prestigieux comme la Compa-
gnie Barrault de 1934 à 1936,
puis Picasso de 1936 à 1955.
C’est là qu’il peignit Guernica,
l’un des tableaux les plus
connus au monde, stigmatisant
les horreurs de la guerre.
L’émotion soulevée par le projet
suscita la création d’un Comité
de Défense, la rédaction d’une
lettre ouverte au Président de la
République, soutenue par de
nombreux signataires. Ces
actions ont abouti au classe-
ment des 2 étages du Grenier
par l’unanimité des membres
de la Commission Régionale
des Sites et du Patrimoine en
mai 2014.
Le Grenier semblait sauvé ! Or,
première surprise, le dossier de
demande de permis de
construire déposé en août 2014
ne mentionnait pas le classe-
ment des 2 étages… Une nou-
velle campagne en faveur de la
défense du Grenier a été enga-
gée et le 16 juillet dernier, la

LE PONT DES ARTS SANS
CADENAS MAIS...

Le pont de l'Archevêché et le
pont des Arts devaient être
libérés de leurs cadenas et
ornés temporairement par des
oeuvres de « street art »,
avant d'être munis de plaques
acryliques anti-cadenas.
Pour le Pont des Arts, c'est
chose faite. Voici le résultat,
sans les cadenas mais avec
les oeuvres d'art... Espérons
que cette situation sera vrai-
ment temporaire et que les
berges de la Seine repren-
dront bientôt un aspect digne
de leur classement par
l’Unesco !
Hélas, le pont de
l'Archevêché est toujours
cadenassé en attendant de

subir le même sort. Fin d'une
légende ? JLW

Pont des Arts sans cadenas mais avec Street Art

Pont de l’Archevêché cadenassé

6e ARRONDISSEMENT
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Mairie de Paris annonce qu’un
accord a été trouvé entre la
Fondation créée par Maya
Picasso et la société Helzear : il
est dit que le Grenier ne sera
pas concerné par le projet de
résidence et un espace dédié à
la présentation de l’œuvre de
Picasso sera ouvert au rez-de-
chaussée.
En un premier temps, tous les
défenseurs du site se sont féli-
cités de cette solution, mais
lorsque le Comité a voulu pren-
dre connaissance de façon pré-
cise des dispositions retenues
dans le dossier de permis
accordé par la Mairie le 15 juil-
let, il découvre que le Grenier
sera aménagé en « lieu hôtelier
polyvalent », susceptible de
recevoir de façon épisodique
du public… et aucun cahier
des charges ne précise les
modalités d’application de ces
mesures. Dans ces conditions,
on est loin de « la sanctuarisa-
tion du Grenier, lieu de
mémoire », comme cela était
demandé, et de son ouverture à
des visites organisées du
public, en particulier des sco-
laires.

Recours devant le Tribunal
Administratif
L’émoi est grand. On a le senti-
ment que la spéculation immo-
bilière l’a emporté sur l’intérêt
général. Monsieur Lecocq,
Marie du 6e, depuis l’origine
mobilisé en faveur de la protec-
tion de l’atelier a présenté une
nouvelle demande de concerta-
tion avec la Mairie de Paris et
sollicité le soutien du Roi
d’Espagne et du Maire de
Guernica.Face à l’absence de
réaction de la Mairie de Paris,
le Comité de Défense a donc

déposé le 15 septembre un
recours devant le Tribunal
administratif. Alain Casabona,
à l’origine du Comité de
Défense espère malgré tout une
solution amiable. Il demande
que les engagements pris par la
collectivité, notamment le vote
à l’unanimité du Conseil de
Paris en faveur du classement
du Grenier et sa sauvegarde, ne
se limitent pas à des paroles,
mais soient suivis d’actes.

Colette de Wiljes

Entrée de l’atelier Picasso
(hôtel de Savoie)

8e ARRONDISSEMENT

FOUQUET’S

Les étages au-dessus du célè-
bre restaurant vont être
réaménagés pour l’extension
de l’hôtel mitoyen. Pour
signaler la nouvelle affecta-
tion de ce bâtiment, il est
envisagé de modifier le pan
coupé du bâtiment au coin
des Champs-Élysées et de
l’avenue George V en créant
un pan vitré bombé englobant
balcons et sculptures avec
une vaste baie vitrée à la
place des combles. La
Commission du Vieux Paris a
catégoriquement refusé cette
monstrueuse verrue.

Régis de Savignac

9e ARRONDISSEMENT

LA CHAPELLE BAPTIS-
MALE DE NOTRE DAME
DE LORETTE VA ÊTRE
RESTAURÉE

Cette chapelle d'angle est
ornée de peintures d'Adolphe
Roger (1800-1880) au style
très original mais hélas, en
très mauvais état ; faute de
mieux, des papiers japon,
cataplasmes provisoires mais
pas sans risque, sont fixés sur
les murs depuis plusieurs
années déjà.

La restauration de la chapelle
a été évaluée à plus de 500 000
euros... Enfin une solution a
été trouvée grâce à un don de
250 000 euros du World
Monuments Fund qui en
2014 avait placé cette église
sur sa liste de monuments en
danger, la fameuse « Watch
List ». Ce don a été possible
grâce au mécénat d'American
Express, membre fondateur
du WMF.
Ne voulant pas être en reste,
la Mairie a abondé ce don
avec 250 000 euros supplé-
mentaires. Ce n'est pas une
promesse, c'est un engage-
ment! Le reste sera pris en
charge par une association de
paroissiens qui a beaucoup
bataillé avec le curé de la
paroisse pour obtenir le sou-
tien du WMF et celui de la
Mairie.
Les travaux pourront com-
mencer avant la fin de
l'année et dureront 10 mois.
Nous applaudissons des deux
mains cette collaboration
transatlantique ! Jan Wyers

Chapelle baptismale de Notre-Dame
de Lorette - © WMF

UN IMMEUBLE INSALUBRE
ET SALE ENFIN RÉHABI-
LITÉ

L’immeuble du 45 rue de La
Rochefoucauld, inhabité
depuis des années, une ver-
rue immonde dans cette rue
plutôt proprette, est enfin en
travaux de réhabilitation
pour y installer des loge-
ments sociaux. Nous espé-
rons une photo moins sale de
sa façade, jolie sous sa

couche de saleté, pour le pro-
chain bulletin !

Immeuble sale 45 rue de La
Rochefoucauld

10e ARRONDISSEMENT

LA GARE DU NORD,
GRAVEMENT MENACÉE

En juin dernier, la SNCF et la
Mairie de Paris faisaient part
de grands travaux à venir sur
la Gare du Nord. L’objectif
serait de rendre le bâtiment
aussi agréable que la gare de
Saint-Pancras à Londres,
l’autre terminus de l’Eurostar.
But louable, mais comme
d’habitude, en prétendant
réhabiliter un monument, on
s’apprête à le dénaturer gran-
dement. Il s’agit pourtant du
dernier chef-d’œuvre de
Jacques-Ignace Hittorf, lui-
même un des plus grands
architectes du XIXe siècle. La
Gare du Nord est protégée au
titre des monuments histo-
riques, mais bien insuffisam-
ment puisqu’elle n’est
qu’inscrite quand il est évi-
dent qu’elle mériterait un
classement.

1 - Côté ouest de la Gare du Nord
État actuel © Jan Wyers
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Certes, tout n’est pas négatif
dans ce projet. L’intérieur de
la gare notamment devrait
être largement débarrassé de
ses constructions parasites. Il
semble par ailleurs que la
construction prévue du côté
nord, un pont qui franchira
les voies et où se feront les
départs, soit conçue de
manière assez respectueuse
du bâtiment existant : elle se
fera à l’extrémité des quais, à
l’extérieur, et permettra une
large vue sur l’intérieur de la
nef.

En revanche, ce qui est prévu
pour le côté ouest et encore
davantage pour le côté sud,
c’est-à-dire la façade histo-
rique d’Hittorf, est purement
et simplement inacceptable.
Côté ouest, où se trouve
actuellement la station de

2 - Côté ouest de la Gare du Nord - État projeté par le cabinet Wilmotte
© Cabinet Wilmotte

3 - Jacques-Ignace Hittorf (1792-1867) - Façade de la gare du Nord
État actuel © Jan Wyers

taxis (ill. 1), l’architecte
Wilmotte envisage une cou-
verture reliant l’extérieur de
la gare au bâtiment le lon-
geant. Cela modifierait dras-
tiquement l’effet voulu par
Hittorf, sans compter que le
rez-de-chaussée de ce der-
nier édifice serait éventré
pour créer des boutiques. Le
visuel fourni dans le dossier
de presse est à cet égard très
parlant (ill. 2). Cet aménage-
ment doit être revu.

Le projet sur la façade prin-
cipale (ill. 3) est bien pire
encore. Sans rire, Wilmotte
propose de la doubler par la
sienne propre, un peu comme
cela a été fait sur la gare de
Strasbourg par l’architecte
Jean-Marie Dutilleul. C’est
l’occasion de rappeler ici
(…) ce qu’a subi cette gare

(ill. 4) qui était, elle aussi,
inscrite monument histo-
rique. Sa très belle façade a
été complètement cachée par
une excroissance en verre
aussi nulle que prétentieuse.

On lit, p. 47 du dossier de
presse, qu’« un nouveau bâti-
ment fin et minimaliste,
constitué d’une fine voûte en
verre et acier, vient s’inscrire
dans les cinq grand tympans
de pierres de la façade histo-
rique. Cette dernière interven-
tion permet de donner une
nouvelle image contemporaine
à la gare du nord, tout en
offrant un espace d’entrée sup-
plementaire à la zone des
arrivées, canalisant les flux et
institutionnalisant la présence
d’un bâtiment majeur au cœur
de la ville. Entre ces arches de
verres, viennent s’inscrire des
petits volumes transparents qui
hébergent des restaurants
venant ainsi circonscrire cette
nouvelle place/parvis et ainsi
coloniser de lieux de vivants et
festifs. » Cela faisait long-
temps que le qualificatif
« festif » n’avait pas été uti-
lisé pour un projet parisien, la
ville où la fête doit être obli-
gatoire et permanente.
Curieusement pourtant, alors
que plusieurs visuels pros-
pectifs montrent à quoi pour-
rait ressembler la gare à la fin
des travaux, rien ne vient
illustrer ce « nouveau bâti-
ment fin et minimaliste ».

4 - Façade de la gare de Strasbourg
(par Jean-Marie Dutilleul) qui
malgré sa soi-disant transparence
masque complétement la façade
historique - © Didier Rykner

5 - Gare de Strasbourg intérieur
aujourd’hui - © Jan Wyers

Nous avons donc contacté le
cabinet Wilmotte afin de
savoir à quoi ce projet res-
semblait et pour lui demander
pourquoi l’image n’avait pas
été incluse dans le dossier de
presse. On nous a répondu :
« C’est un choix de la mairie
de ne pas publier cette photo.
Elle est très impressionnante et
ils ont peur de la montrer car
ils ne voudraient pas que le
débat sur le projet se focalise
sur cela. »
Nous nous sommes donc
tourné ensuite vers la Ville de
Paris qui nous a confirmé
qu’ils ne souhaitaient pas
communiquer ce visuel car
« pour l’instant rien n’est
validé ». Pudeur étrange
puisque le projet existe bien,
qu’il est indiqué comme acté
dans le dossier de presse et
que ce document contient
d’autres images signées
Wilmotte concernant les
autres parties du projet. On
ajoutera que le site du cabi-
net Wilmotte ne fait pas mys-
tère de ce projet dans un arti-
cle de « 20 minutes » paru le
26 juin dernier : « Surtout, le
rêve de Jean-Michel Wilmotte
est d’accoler à la grande
façade de la gare de grandes
verrières qui permettraient de
prolonger le bâtiment sur
l’esplanade. « Un geste de
modernité sans affecter le
patrimoine ».

Quoi qu’il en soit, nous
n’avons pas besoin de visuel
pour comprendre que doubler
la façade d’Hittorf par une
façade Wilmotte constituerait
un pur vandalisme. On se
demande comment un archi-
tecte peut proposer cela et
comment une municipalité
peut envisager sérieusement
de l’autoriser. Cette idée doit

6 - Voici l’image que la Mairie voulait
cacher : projet gare du Nord, vu de la
rue de Dunkerque -©cabinetWilmotte
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être condamnée fermement
par le ministère de la Culture
qui doit classer monument
historique la gare, et le projet
doit être réorienté vers l’autre
option (dont nous savons
qu’elle existe), c’est-à-dire
une simple piétonnisation du
parvis. On remarquera par
ailleurs que si la façade
d’Hittorf a été débarrassée
récemment (entre 2008 et
2012 comme le montrent les
images Google Maps) d’un
auvent très disgracieux, la
Mairie de Paris vient
d’« aménager », pendant le
mois d’août, les abords de la
gare du Nord, en installant
quelques malheureux arbres
en pot. Rien d’étonnant : on
ne veut pas seulement être
« festif », on « végétalise »
aussi. Sauf que ces plantes,
installées au milieu des
détritus, dans un environne-
ment totalement dégradé
bien loin de l’image que veut
en donner la Mairie de Paris,
ne servent à rien, sinon à
cacher déjà l’architecture
d’Hittorf, comme le fera
bientôt également une sculp-
ture de Richard Texier,
Angel Bear qui sera installée
juste en face, en plein centre,
comme s’il fallait déjà com-
mencer à occulter l’œuvre
d’un des plus grands archi-
tectes du XIXe siècle.

Didier Rykner
(Extrait de la Tribune de l’Art

avec nos remerciements )

VALORISER PLUTÔT QUE
DÉTRUIRE : SAUVONS LE
23 RUE CHATEAU-LAN-
DON

Construit vers 1860, le 23 rue
Château Landon est une trace
remarquable du patrimoine
industriel du 10ème arrondisse-
ment. Cette parcelle traver-
sante entre la rue Château
Landon et la rue de l’Aqueduc
comporte 3 bâtiments dis-
tincts donnant sur une cour
intérieure pavée. Un hôtel
particulier avec ses linteaux
sculptés, probable logement
du « patron », fait face à la
loge du gardien. En fond de

cour se trouve le bâtiment
ouvrier de 4 étages dotés de
hautes fenêtres et d'un toit de
tuile qui lui abritait l'activité
ouvrière du site. Ces bâtiments
ont hébergé jusqu’en 2014
l'école Sup-Info.
Acquis par un investisseur
privé, ce site pourrait devenir
un hôtel de 90 chambres et le
projet prévoit la démolition
totale des trois édifices...
Niée la valeur historique et
architecturale, négligée la
mémoire et rejetés les principes
de réhabilitation et de dévelop-
pement durable : on rase tout et
on bétonne... Un bien mauvais
choix !
En effet, à Paris, les touristes et
notamment les plus fortunés
recherchent des hôtels de
charme disposant d'un cachet
historique plutôt qu’un hôtel
contemporain : il s’agit
d’habiter le Paris authentique,
ce que pourrait indéniable-
ment offrir le site actuel du 23
Château-Landon, s’il était valo-
risé plutôt que détruit.
De même, les riverains ne veu-
lent pas perdre un héritage his-
torique précieux, ni voir leur
rue davantage bétonnée et
encore moins dégradé leur
cadre de vie.... Ils sont décidés
à s'opposer à la destruction de
cet ensemble architectural de
valeur et à obtenir sa protection
par la Mairie de Paris.
Le dossier du permis de
construire est en cours de pre-
mier examen, il y a urgence à se
mobiliser pour sauver cet héri-
tage rare dans le 10ème arrondis-
sement.
Apportez votre soutien à ce
sauvetage par mail à :
sauvonsle23@gmail.com

David Jules

Immeuble, 23 rue Chateau-Landon

11e ARRONDISSEMENT

STADE DU PÈRE
LACHAISE, BD DE
MÉNILMONTANT

Le stade est fermé, bien que
le déclassement du terrain
n’ait pas encore été effectué.
Les scolaires de Voltaire ont
été envoyés à Vincennes en
car sur leur temps sportif,
quoi de plus normal ? En
plus du bétonnage de la par-
celle et de l’encerclement de
la basilique Notre Dame du
Perpétuel Secours, le projet
de déchetterie (1 500 m2 en
sous-sol) avec son flux de
camions en face du Père
Lachaise n’est toujours pas
remis en cause malgré son
impact très négatif sur
l’environnement.
Heureusement, les riverains
et associations ne désarment
pas : actions militantes,
tracts, prises à parti des
élus, les habitants expriment
leur inquiétude…
L’opposition à ce projet
s'amplifie, car ce quartier,
d’une densité extrême (dou-
ble de la moyenne pari-
sienne 400 pour 200
hab/hect), ne peut pas conti-
nuer à se densifier sans
risques importants. Le
Conseil de Paris qui a pour-
tant la haute main sur ces
questions devrait y porter
une plus grande attention.

Marie-Thérèse Dides

SOUS-STATION
ÉLECTRIQUE VOLTAIRE

La réhabilitation de la sous-
station électrique située au 14
avenue Parmentier, site sélec-
tionné dans le cadre du projet
municipal RÉINVENTER
PA R I S i m p o s a i t d e u x
contraintes : conservation de
la façade et création d’un
cinéma. Sur insistance de
l’association ACAP (Aménagement

Concerté de l’Avenue Parmen-
tier) qui avait demandé en vain
à être associé au choix des pro-
jets, une réunion de présenta-
tion avait été organisée le 23
juin 2015. Lors de cette réu-
nion, le Maire du XIème François
Vauglin avait affirmé que les
architectes consulteraient les
riverains. Cela n’a jamais été
fait malgré les courriers
envoyés par l’ACAP fin juillet.
Les personnes présentes
n’avaient pas pu toutes
s’exprimer lors de cette réu-
nion. L’ACAP dénonce le
manque de concertation
concernant ce projet !
Lors de la phase de présélec-
tion début juillet 2015, 4 pro-
jets ont donc été retenus : un
hôtel 4 étoiles : SNC5
Versailles, une maison de pro-
duction d’animation, et deux
cinémas : l’Étoile et le
Nouveau Voltaire.
La réunion de présentation par
les architectes des 4 projets
présélectionnés pour la sous-
station Voltaire n'a pas eu lieu
le lundi 28 octobre 2015
comme le député Patrick
Bloche l’avait pourtant annoncé
lors du conseil d’arrondis-
sement du 15 septembre à la
demande de l’ACAP. Les habi-
tants ont donc décidé de pren-
dre la parole le 7 octobre 2015
à la Générale au 14 avenue
Parmentier pour évoquer
ensemble le devenir de ce lieu.
(Voir les extraits filmés sur
http://generale-tv.tumblr.com/)
Dès que cette réunion de prise
de parole par et pour les habi-
tants du XIème a été fixée, la
Mairie du XIème a communiqué
une date de présentation des 4
projets par les architectes dans
la Mairie du XIème le 15 octobre
2015 !
A l’issue de la réunion du 7
octobre a été créé le Collectif
14 avenue Parmentier à
l’initiative de la Commission
Culture du quartier LB/FR, de
la Générale et de l’ACAP. Ce
Collectif soutient le projet de
réhabilitation de la sous-station
Voltaire et veut participer à la
conception d’un projet qui
tienne compte du cahier des
charges travaillé par les habi-
tants du XIème arrondissement
membres de ce collectif :
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12e ARRONDISSEMENT

Respect des volumes, ouverture
sur le quartier et innovation
pour l’environnement.
Ce cahier des charges a été
adressé à Anne Hidalgo par la
pétition en ligne :
https://secure.avaaz.org/fr/pet
ition/Madame_Anne_Hidalgo
_Maire_de_Paris_CAHIER_
DES_CHARGES_DES_HAB
ITANTS_du_XIeme_pour_le
_14_avenue_Parment ier
//?launch.
Il insiste sur la préservation du
caractère de ce tronçon de
l’avenue Parmentier, avec une
réhabilitation de la sous-station
sauvegardant ce patrimoine
industriel précieux, par une
revalorisation de la façade, du
volume intérieur et des deux
lanterneaux de verre sur le toit
caractéristiques du travail de
Paul Friesé.
Le Collectif s’oppose à la remise
en cause fondamentale du
volume extérieur du bâtiment,
notamment ses hauteurs qui
aurait pour conséquence de
défigurer le travail architectural
de Paul Friesé. Il propose
d’offrir un lieu innovant à tous
les Parisiens : innovant par sa
polyvalence culturelle, inno-
vant pour l’environnement,
innovant pour l’éducation envi-
ronnementale.
Polyvalence culturelle : le
Collectif 14 avenue Parmentier
propose que soit inséré dans le
projet un lieu d’échanges cultu-
rels pouvant se transformer en
théâtre, en scène de danse, en

cinéma, en espace d’exposition
qui soit accessible aux associa-
tions du quartier selon des
conditions raisonnables avec
accès au petit espace actuel de
restauration situé sur le toit
dans le pavillon de verre don-
nant sur l’avenue Parmentier.
Innovation environnementale :
la production d’électricité pour-
rait se faire selon des méthodes
propres au 21ème siècle (par
exemple des doubles vitrages
dotés de cellules photovol-
taïques comme à la sous station
rue Raymond Losserand du
14ème), rappelant la fonction
industrielle initiale de ce lieu.
Innovant pour l’éducation envi-
ronnementale : par la création
d’un jardin potager pédago-
gique ou mieux la conservation
du verger existant sur le toit
actuel de la sous-station. Ce
jardin potager ou verger péda-
gogique aurait pour objectif
l’éduca-tion environnementale
des enfants des écoles, appren-
tissage du jardinage, respect de
la nature, légumes et fruits de
saison, biodiversité avec instal-
lation de ruches sur le pavillon
de verre/brique et métal côté
cité industrielle. L’hiver, le
pavillon de verre côté cité
industrielle deviendrait une
serre pour protéger les planta-
tions du froid… Un très beau
projet porté par les habitants !

Valérie Robert
Présidente de l’ACAP et membre du

Collectif 14 avenue Parmentier
contactacap75011@gmail.com

LE STADE LÉO
LAGRANGE MENACÉ

En 2006, le projet de ZAC
Bercy Charenton envisageait
l’aménagement de près de 70
hectares à l’est de Paris. Il
prévoyait la réalisation de
50% de logements et 50%
d’équipements et bureaux et
souhaitait créer un équilibre
entre l’Est parisien et la
Défense à l’ouest. Les négo-
ciations avec les propriétaires
fonciers (Réseau Ferré de
France, SNCF et le groupe
SNEF), ainsi que le résultat
des études techniques réali-
sées, ont conduit la Mairie de
Paris à revoir à la baisse ses
prétentions. Le projet sur le
périmètre initial de Bercy
Charenton reste toutefois un
grand chantier de Paris.
Pourtant, en 2013, le Conseil
de Paris s’est prononcé pour

l’extension de ce projet au
secteur Léo Lagrange afin
d’accueillir un collège, de
proposer une nouvelle offre
de logements et de moderni-
ser le stade.
Or sur le secteur « Léo
Lagrange » se trouvent le
complexe sportif Léo Lagrange
et l’îlot Lavigérie qui
accueille également des

infrastructures en plein air. Le
projet de la Mairie de Paris
consiste à détruire le stade
pour le reconstruire en retrait
(sous une forme mal détermi-
née), et construire à sa place –
le long du boulevard - une
barre d’immeubles de grande
hauteur, décision politique
que les habitants et riverains
contestent. Dans ce quartier
périphérique de Paris caracté-
risé par une importante mixité
sociale, ce complexe sportif,
actuellement visible depuis le
boulevard offre une respira-
tion dans le paysage et, rem-
plit un rôle essentiel dans la
vie locale, en particulier
auprès des jeunes. Son dépla-
cement, et donc la disparition
de sa visibilité, lui fera mal-
heureusement perdre ce rôle
précieux.
Sur le plan environnemental,
pourquoi, sur ce secteur, met-
tre en péril plus de 310
arbres, dont certains sont
séculaires ? En effet seront
sacrifiés plus de 250 arbres
sur le « centre sportif » et plus
de 60 sur l’îlot Lavigérie - pla-

tanes, frênes, lauriers, chênes,
tilleuls, bouleaux, marron-
niers, prunus, conifères (pins,
cyprès, etc.) - qui forment la
jonction arborée des boule-
vards des Maréchaux avec le
bois de Vincennes. Il faut que
les politiques, les urbanistes et
les architectes le comprennent
enfin: Les Parisiens souffrent à
chaque fois qu'un arbre est

Stade Léo Lagrange, état actuel et montage d’après projet mairie © touchepasamonstade

Sous-station du 14 avenue Parmentier
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abattu et s'y opposent systéma-
tiquement avec vigueur.
Au-delà du coût financier
engendré par la démolition
puis la reconstruction quelques
mètres en retrait du stade et
de tous les équipements spor-
tifs qui l’accompagnent, les
coûts écologique et social du
projet de la Mairie paraissent
beaucoup trop élevés pour
recevoir le soutien des admi-
nistrés. C’est à ce titre que
l’association Il Faut Sauver
Léo Lagrange (IFSLL) a été
créée. Elle s’oppose ferme-
ment à l’extension de la ZAC
au secteur Léo Lagrange.
Une pétition circule.
Toutes informations sur les sites :
Mon quartier comme je l’aime
https://www.facebook.com/mon.
quartier.ponia/?ref=profile
http://touchepasamonstade.fr/
www.ifsll.org

DÉMÉNAGEMENT DE LA
SORBONNE NOUVELLE À
NATION

La Sorbonne Nouvelle part à
Picpus. La faculté parisienne
de Lettres et de Sciences
Humaines est sur le départ.
Le futur campus, d'une sur-
face utile de 25 000 m2, sera
prêt pour la rentrée 2018 ; les
travaux de démolition et de
protection phonique com-
menceront au début de
l'année prochaine. Il s'agit du

premier campus universitaire
construit dans la capitale
depuis 40 ans. Cette réalisa-
tion a été confiée à l'architecte
Christian de Portzamparc et
coûtera 135 millions d'euros.
Elle sera comme une « arche
de Noé » pour les profs et les
étudiants de Censier et rem-
placera le bâtiment actuel de
Sorbonne Nouvelle dans le 5e

arrondissement qui est vétuste
et rongé par l'amiante. En rai-
son du coût de la réhabilita-
tion de l'ancien bâtiment
datant des années 1960, envi-
ron 400 millions d'euros, il a
été décidé en 2013 de réin-
vestir un nouveau site.
Le campus jouxtera la cha-
pelle et le cimetière de Picpus
qu'il pourrait quelque peu
écraser de sa masse. Créé au
cœur de la tourmente révolu-
tionnaire, le cimetière de
Picpus est l'une des deux der-
nières nécropoles privées de
Paris, un endroit émouvant
chargé d'histoire. Il abrite
notamment deux fosses com-
munes où ont été entassés les
corps des 1 306 personnes
guillotinées place de la Nation
(ancienne place du Trône,
rebaptisée alors place du
Trône renversé), entre le 14
Juin et le 27 Juillet 1794. Le
cimetière est réservé aux seuls
membres des familles des vic-
times, qui ont racheté en sous-
cription la propriété en juin
1802.

Le projet pour la Sorbonne. En haut à droite le cimetière de Picpus. (capture
d’écran de la vidéo de présentation du cabinet de Portzamparc).

L'ouverture de cette université
qui accueillera 18 000 étu-
diants va transformer ce quar-
tier qui jouxte la place de la
Nation et n’était pas prévu
pour tout ce monde. D’ici
2020, la place de la Nation
devrait aussi être profondé-
ment transformée pour faire la
part belle aux piétons et aux
cyclistes, mais le projet de la
mairie de Paris toujours à
l’étude fait l’objet de nom-
breuses contestations, tandis
que la ligne T3, dont le termi-
nus se situe actuellement
Porte de Vincennes, pourrait
être prolongée jusqu'au nou-
veau site - c’est bien le mini-
mum !

Jan Wyers

13e ARRONDISSEMENT

LES TOURS DUO DE JEAN
NOUVEL APPROUVÉES
PAR LE CONSEIL DE
PARIS

Une fois de plus, les opposi-
tions des Parisiens n’ont servi
à rien ! Les nombreuses
contestations exprimées sur
les cahiers de l’enquête
publique par les Parisiens et
les associations n’ont pas été
suffisantes pour la commis-
saire enquêtrice Marie Claire
Eustache qui a donné un avis
favorable. La presse a repris à
l’unisson le communiqué
triomphant de la société cana-
dienne Ivanhoé Cambridge,
commanditaire du projet :
« Parce qu’elles sont à la fois

Tours Duo la nuit

le geste de l’un des plus
grands architectes français
d’aujourd’hui et un projet
répondant à une vision urba-
nistique réfléchie et concertée,
les tours Duo apporteront leur
pierre au rayonnement de
Paris ».
Pour la réflexion et la concer-
tation, vous repasserez !

Marie Karel

14e ARRONDISSEMENT

LA BARRIÈRE D’ENFER

La place Denfert-Rochereau
est essentiellement caracté-
risée par les deux bâtiments
de la barrière d’Enfer
construits en 1785 par
l’architecte Claude-Nicolas
Ledoux. Un projet mal réflé-
chi de la Mairie de Paris
pourrait compromettre l’inté-
grité architecturale et paysa-
gère de ce patrimoine impor-
tant et irait à contresens des
objectifs de l’aménagement
de la place.
Les deux bâtiments de la
place Denfert-Rochereau fai-
saient partie des 55 barrières
du mur des Fermiers
Généraux, dont il ne reste
aujourd’hui que quatre à
Paris. Ils constituent un
patrimoine important, autant
du point de vue architectural
que du point de vue de
l’histoire de Paris.
Dans l’esprit de Ledoux, les
bâtiments des barrières

La barrière d’Enfer de Nicolas Ledoux
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15e ARRONDISSEMENT

devaient jouer un rôle de pro-
pylée, c’est à dire d’entrée
monumentale de Paris,
comme pour l’entrée d’un
temple grec. La barrière
d’Enfer, avec ses deux bâti-
ments face à face, illustre par-
ticulièrement bien cette idée,
créant une sorte de vestibule
avant l’entrée dans la cité.

Pendant des années, les bâti-
ments de la barrière d’Enfer
ont été quasiment vides, fer-
més au public et presque
inaccessibles. La Mairie a
récemment fait part d’un pro-
jet d’y installer le Musée du
général Leclerc de Hautecloque
et de la Libération de Paris
(Musée Jean Moulin). L’idée
motrice du projet est excel-
lente. L’emplacement actuel
de ce musée, particulièrement
bien dissimulé sur la dalle
construite au-dessus de la
gare Montparnasse, le rend
extrêmement confidentiel.
Augmenter sa visibilité et le
localiser sur un lieu fort de la
Libération de Paris est un pro-
jet enthousiasmant.
Mais à l’examen, ce projet
dans sa forme actuelle pour-
rait gravement compromettre
non seulement le caractère
des bâtiments, mais les possi-
bilités d’aménagement futur
de la place.
Le bâtiment ouest de la
Barrière de Ledoux, en parti-
culier, a été dénaturé par
l’adjonction de corps de bâti-
ment dans un but uniquement
utilitaire, conçus sans com-
préhension du caractère du
bâtiment d’origine et de sa
composition dans l’espace.
Ainsi, le bâtiment a perdu une
grande partie de son carac-
tère, qui était dû à la composi-
tion spatiale d’ensemble dont

Un exemple de disposition des barrières
de Ledoux : La barrière de Belleville

il faisait partie. Or, la proposi-
tion de la Mairie est précisé-
ment de préserver l’emprise
de ces bâtiments malheureux
accolés au fil du temps à
l’oeuvre de Ledoux.
La préservation de ces
emprises bâties qui travestis-
sent la vision de Ledoux serait
très dommageable, autant du
point de vue de la préserva-
tion du patrimoine architectu-
ral que du point de vue de
l’aménagement des espaces
de la place.

Les conseils de quartier
concernés ont déjà commencé
un travail avec des visites
exploratoires et une analyse
où il s’agit de rétablir le
caractère architectural et pay-
sager des deux bâtiments de
la barrière d’Enfer pour leur
donner un aspect similaire
aux autres pavillons d’octroi
de Ledoux restants, place
Stalingrad et dans le parc
Monceau.
La proposition des conseils de
quartier était même d’aller
plus loin en rétablissant le
rôle de propylée imaginé par

Ledoux, en créant un espace
piétonnier entre les deux
pavillons. Le rôle urbain de
cet espace, aujourd’hui
encombré et d’utilisation
malaisée pour les piétons,
serait totalement transformé.
Mon point de vue personnel
est que l’espace au nord de la
place, à l’arrivée du boule-
vard Raspail, aujourd’hui
sévèrement déqualifié, pour-
rait accueillir un bâtiment
neuf pour le musée. Cela
donnera une utilité à cet
espace qui est plus un pro-
blème qu’un atout dans
l’aménagement de la place.
Cela créerait un nouveau
signal fort sur la place et ren-
forcerait son identité. Du
point de vue fonctionnel, il
renforcerait le côté nord de la
place, où il y a beaucoup
moins d’activités et d’attrac-
tions, et encouragerait la vie
et l’exploration sur la totalité
du périmètre de la place. Il
ne s’agirait pas d’une aug-
mentation de l’emprise du
bâti de la place, étant donné
que les emprises existantes
autour du bâtiment Ledoux
seraient restituées en contre-
partie.
En tout état de cause, il ne
faut pas accepter le projet de
la Mairie en l’état, mal réflé-
chi et qui compromettrait
notre patrimoine historique
et les qualités spatiales de la
future place, une des plus
belles et des plus vivantes de
Paris.

Stéphane Kirkland
architecte et auteur

franco-américain établi à Paris

Vue depuis le jardin public

BORNES KILOMÉTRIQUES
EN FONTE DATANT DU
XIXe SIÈCLE

Carine Petit, Maire du 14ème

arrondissement, a immédia-
tement répondu à notre
inquiétude concernant ces
bornes qui, nous écrit-elle,
« constituent pour l’arrondis-
sement et la Ville de Paris un
patrimoine rare et précieux »
Celle du 15 avenue du
Général Leclerc aurait dis-
paru et une étude engagée
par la Direction de la voirie et
des Déplacements devrait
permettre son remplacement,
tandis que celle du 73
endommagée par les travaux
du Cinéma Gaumont Alésia a
été déposée afin d’être res-
taurée. L’affaire est prise en
main. Voilà qui nous rassure.
Nous en profitons pour
remercier la municipalité de
son efficace diligence.

Jean Claude Momal

TOUR TRIANGLE
NÉGOCIÉE ET VOTÉE : UN
GACHIS... GÉANT !

87 Pour, 74 Contre... Les votes
miraculeux de quelques UDI
convaincus par la Mairie de
Paris permettront à la tour
d'exister, sur le papier du moins !
Les traîtres sont Anne Tachène-
Fremont, Conseillère de Paris
UDI 15ème et Présidente UDI
Paris, Eric Azière, Conseiller de
Paris UDI 14è et Président du
Groupe UDI-Modem au Conseil
de Paris et Conseiller de Jean-
Christophe Lagarde, Leïla Diri,
Conseillère de Paris UDI 11ème,
Eric Helard, Conseiller de Paris
UDI 16ème, Olga Johnson,
Conseillère de Paris UDI 17ème,
Valérie Nahmias, Conseillère de
Paris UDI 17ème, mais aussi les
élus Républicains, retournés
depuis novembre, Bernard
Debré, Jeanne d'Hauteserre, et
fidèles à leurs positions dissi-Vue aérienne montrant l’étendue des emprises des bâtiments parasites ajoutés au

bâtiment de Ledoux
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dentes pro-tour Pierre Lellou-
che, Jérôme Dubus, Rachida
Dati, Emmanuelle Dauvergne et
Dominique Tiberi.
Les arguments en faveur de la
tour identiques à ceux de jadis
pour la tour Montparnasse ont
été pourtant bien inexistants.
Modernité et illusion d’attrac-
tivité économique, créations
d’emplois hypothétiques n'ont
pas réussi à battre en brèche les
argumentaires contraires : ciel
de Paris défiguré, aberration
écologique, urbaine, humaine,
confusion d'intérêt général et
privés, manquements dans les
procédures, absence de mise en
concurrence, absence de con-
cours d’architecture, conditions
financières scandaleusement
avantageuses pour Unibail au
détriment de la collectivité...
Mais il y a beaucoup plus préoc-
cupant. A plusieurs reprises, les
conseillers Modem, UDI, LR, ou
Parti de Gauche ont évoqué un
sujet qu'on n'ose mentionner
habituellement qu'à mots cou-
verts : la sensation que le jeu est
truqué avec pour signes ces trop
nombreux cadeaux faits à
Unibail sur ce projet : exemption
de la taxe foncière, redevances
minimisées et cadeaux divers
d’entrée ou de sortie, comme
auparavant sur le Forum des
Halles où par un tour de passe-
passe, l'entreprise n'avait eu à
débourser que 183 Millions pour
une ardoise totale à 1 milliard
d'euros revenant à la collectivité.
Voici un florilège de ce Conseil
haut en verve :
Pour Anne Souryis, ce nouveau
projet est un mauvais remake,
un copié-collé, une tour de
passe-passe ! Je veux ma tour !
Être bâtisseuse ce n'est pas être
bétonneuse disait Jean-François
Lamour de Madame Hidalgo...
Mépris des Parisiens, serre
géante, finalement au Conseil de
Paris, qui décide ? la FFT,
Unibail ? ironisait Yann
Wehrling.
Pour Jean François Legaret :
Avec Unibail, les intérêts des
Parisiens ne sont pas défendus...
Philippe Goujon : le Com-mis-
saire enquêteur précise que le
plateau de la balance penche
largement contre la tour.
Une Tour de Pise qui penche
diablement en faveur d'Unibail

pour reprendre les mots de
Nathalie Kosciusko-Morizet.
Triangle est une injure à Paris
selon Yves Contassot...
Les immeubles de grande hau-
teur sont anti-urbains, anti-éco-
logiques et antidémocratiques
selon Danielle Simonnet.
Une tour qui ne fait pas sens
dans ce parc ! Aujourd'hui on a
besoin d'humanité : small is
beautiful dixit Marielle de
Sarnez.
La beauté de Paris n'a pas de prix
: et il n'y a pas de tours dans la
Silicon Valley, rappellait Yves
Pozzo di Borgo.
Des mots de tous bords qui
encouragent car pour Unibail, il

RECOURS DE SOS PARIS
CONTRE LA
DÉLIBÉRATION DU 30
JUIN VALIDANT LA TOUR
TRIANGLE :

L’association SOS Paris a
déposé le 5 septembre un
recours gracieux visant à
l’annulation de la délibération
du 30 juin 2015 du Conseil de
Paris. La Maire de Paris, reve-
nant sur le vote qui avait rejeté
la tour en novembre 2014,
avait obtenu avant l’été à une
courte majorité, grâce au
retournement politique de cer-
tains membres de l’UDI entre
autres, le déclassement du ter-
rain destiné à la Tour Triangle,
projet du groupe Unibail-
Rodamco.
Notre association par son
action en justice conteste la
validité des procédures

d’enquête publique et la vali-
dité du vote de cette délibéra-
tion, mais attaque aussi la
conformité des enquêtes
publiques avec le projet
aujourd’hui modifié. Nous
rappelons par ailleurs
l’opposition de plus des 2/3
des Parisiens à ce projet. Nous
dénonçons enfin l’insuffisance
des contreparties écono-
miques ainsi que l’absence de
mise en concurrence
d’Unibail-Rodamco lors du
renouvellement de la conces-
sion d’occupation du domaine
public.

A l’heure de la COP 21, ce
projet de Tour Triangle lance
un signal particulièrement
inquiétant pour la France, le
respect de son environne-
ment, de son paysage et de son
image.

faudra sans doute purger 10 ans
de recours. Nos associations sont
prêtes pour la course de fond et
tout sera bon dans ce combat
contre les faux semblants !

Christine Nedelec

LES RÉSERVOIRS DE
GRENELLE SONT SAUVÉS !

L’association Respiration
Paris 15 a pour objet de pré-
server les infrastructures
parisiennes d’eau non pota-
ble et plus particulièrement
celles du réservoir de
Grenelle.
Cette fois c’est enfin la vic-
toire, après 3 années de com-
bat ! Le Conseil de Paris a
voté l'amendement au
schéma directeur de l'eau
non potable qui répond en
tous points aux demandes de
l’association. Ce schéma
directeur présenté au Conseil
de Paris prévoit en effet de

transformer le site en un
« lieu d’écologie urbaine »
qui permettra la pratique de
l’aquaponie. « Les poissons
fourniront des nutriments à la
terre pour les productions
maraîchères ».
Construit à la fin du XIXe siè-
cle, le réservoir d’eau non
potable de Grenelle n’a plus
été véritablement exploité
depuis les années 1970 et la
mise hors service de l’usine
de Javel qui l’alimentait.
Dévoilé fin 2013, le projet de
construction de trois immeu-
bles - dont une barre de 30 m
de long - avait suscité la
colère des riverains et des
associations. La mairie du

15ème et les Verts se sont parti-
culièrement battus. Que tous
les conseillers de Paris qui
nous ont soutenus soient
remerciés !
Un très grand merci aussi à
tous ceux qui se sont mobili-
sés, preuve qu'il ne faut
jamais baisser les bras...
Les dispositions votées per-
mettront de préserver cet
espace de respiration dans un
quartier où la construction
est particulièrement dense
(48 000 habitants au km2 au
lieu des 20 000 en moyenne à
Paris).
Bien qu’il ne soit plus ques-
tion de projet de construc-
tion, il faut rester vigilant,
présent auprès des politiques
et suivre de près l'actualité
de l'eau. A cet égard, si vous
avez connaissance d'informa-
tions concernant l'eau non
potable, il faut la relayer au
maximum.
Nous espérons que l’eau non
potable et ses circuits soient
largement réutilisés à Paris
de façon à remettre en service
les différents réservoirs de la
ville, notamment le réservoir
de Grenelle, qui contraire-
ment à ce qu’écrit le schéma
directeur, est relié à l'usine
d'Austerlitz et sert occasion-
nellement.

Agnès Lozet
Présidente de Respiration Paris 15

https://respirationparis15.wordpress.com/

Le reservoir de Grenelle

SAINTE-RITA N’EST PAS
(ENCORE) UNE CAUSE
DÉSESPÉRÉE !

Vendue il y a trois ans à un
promoteur immobilier, l'église
gallicane Sainte-Rita vit sans
doute ses derniers jours. Du
moins c’est ce que nous pen-
sions après une conversation

Voir La Lettre A – Conciliabule
anti-NKM : le Patron de l’UDI Jean-
Christophe Lagarde veut-il se payer
la Présidence de la Métropole du
Grand Paris sur le dos des Parisiens ?
Sur la rencontre secrète d’Anne
Hidalgo et Jean-Christophe Lagarde
de juillet dans l’éventualité d’un
accord PS-UDI pour la Présidence
de la Métropole du Grand Paris.
Voir aussi Paris Tribune.fr
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16e ARRONDISSEMENT

avec un de ses responsables
qui avait très peu d’espoir.
Mais la motivation des rive-
rains, vent debout contre le
projet de logements et par-
kings, est forte et les choses
sont allées vite !
La Mairie du XVème a envoyé
des policiers pour déloger les
ouvriers qui voulaient com-
mencer la destruction.
L'organisation du chantier
n'était pas conforme et par ail-
leurs, la validité des permis de
démolir et de construire reste
contestée (ils datent de plus de

Sainte Rita dans les palissades

deux ans !) et plusieurs recours
ont été déposés. L’église est
gardée nuit et jour par une
quinzaine de bénévoles.
La messe du dimanche 11
octobre a pu être célébrée, la
première depuis avril, dans
l’église bondée. Pour entrer,
chacun a dû passer les palis-
sades en tôle, érigées six jours
plus tôt en vue de la démolition
de l'église, puis la trouée du
porche, muré de parpaings
depuis le printemps.
Cette église n’est sans doute
pas une merveille patrimoniale
mais elle prête son âme à ce
quartier et permet aux parois-
siens de pratiquer leur culte.
Pour le moment, Sainte Rita
semble avoir trouvé ses anges
gardiens et sa démolition est
ajournée. Détruire un élément
patrimonial, quel qu’il soit,
n’est jamais une bonne idée.
Nous suivons donc cette affaire
avec inquiétude mais aussi
avec espoir !

Jan Wyers

DROIT DE PRÉEMPTION
URBAIN RENFORCÉ
RUE CHAUVELOT

La co-propriété du 13 rue
Chauvelot, bel immeuble en
pierre de taille qui ne corres-
pond à aucun des critères que
Monsieur Ian Brossat, adjoint

à l'urbanisme de la Ville de
Paris, avait établi pour le clas-
sement en D.P.U.R. (Droit de
Préemption Urbain Renforcé),
a, dès la vente du premier lot,
subi une confiscation.
C'est comme une condamna-
tion, lente mais inexorable, à
devenir une HLM expropria-

ble à bas coût. Cela rappelle
les drames des années 1980
où cette pratique a soulevé les
habitants de ce même quartier
visé par l'APUR (Atelier
Parisien d'Urbanisme) pour
les projets les plus délirants.
SOS Paris est née, entre
autres, de la lutte contre la
radiale Vercingétorix, une de
ces autoroutes qui devait
relier les tours partant de la
tour Montparnasse vers la
banlieue comme celles de la
Défense tout autour de Paris.
Plus particulièrement, la rue
Chauvelot est dans l'axe d'une
autoroute prévue entre la
Porte de Vanves et la tour
Eiffel : on croyait ces délires
bannis pour toujours mais
hélas les tiroirs de l'APUR ou
autres bureaux municipaux
sont toujours pleins de dos-
siers extravagants auxquels
les 50 000 fonctionnaires de la
Ville de Paris (qui ne se
connaissent ni ne veulent se
connaître) se réfèrent pour
exécuter leur grand n'importe
quoi !
L'exécutif Parisien, composé
de jeunes gauchistes qui n'ont
pas connu l'enfer des 40 ZAC
"Chirac" a de quoi y puiser les
études d'urbanistes affolés
pour faire du « logement
social ». Le délire des auto-
routes partout s'est estompé,
mais il a été remplacé par le
logement pour tous, quitte à
bannir la propriété privée,
celle de « privilégiés qui se
débrouilleront toujours ».
Un autre phénomène s'ajoute
à ce processus pervers : les
victimes constatent l'impuis-
sance lamentable des élus et
ne votent même plus. Le copi-
nage et les haines person-
nelles font encore le spectacle
de la démocratie, mais c'est
toujours sans la moindre
écoute des habitants que les
opportunités font l'histoire de
Paris.
Au 13 rue Chauvelot un décès
a précipité une vente qui, pro-
posée à 300 000 €s'est faite à
245 000 €. La Ville s'est pré-
cipitée sur l'occasion ! Rien à

dire, elle n'a pas eu besoin de
négocier, le D.P.U.R. suffit. La
brutalité du procédé est légale.
La CNP (Chambre Nationale
des Propriétaires) va étudier la
juridiction, mais le scandale
ne s'arrête pas là : Aximo, la
société immobilière à qui la
Ville a cédé ce lot n'est pas un
bailleur pratiquant l'emphy-
téose comme c'était l'usage
pour le logement social, elle
devient définitivement pro-
priétaire !
. . . et le scandale n'en finit pas !
Assister à l'affaire du 13 rue
Chauvelot fait découvrir que le
21 boulevard Lefebvre a été
acquis par vente directe, c'est
à dire que la Ville, avec ses
moyens colossaux, peut inter-
venir dans les plus petites
ventes et se proposer comme
acquéreur si l'affaire lui parait
bonne. Cela désespère tout
investisseur modeste et
tranche autoritairement la
société en deux, composée
d'assistés gérés par de grosses
sociétés qui parallèlement
exploitent au plus cher possi-
ble la classe moyenne en sub-
ventionnant la politique.
Comme ce problème dépasse
le seul quinzième arrondisse-
ment, nous le traiterons davan-
tage dans le prochain bulletin !

Tristan Fleurquin

LE JARDIN DES SERRES
D’AUTEUIL OU LE JARDIN
FLEURISTE MUNICIPAL
DE LA VILLE DE PARIS :
EXEGESE

Désignée sous le terme assez
vague et plutôt réducteur
d’historicisme (voire d’éclec-
tisme), l’architecture reste l’un
des domaines les plus mécon-
nus de l’art du XIXème siècle.
On en veut pour preuve la
manière dont a été jusqu’iciImmeuble 13 rue Chauvelot
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apprécié – et protégé –
l’ensemble remarquable que
constitue le jardin fleuriste
municipal de la Ville de
Paris, construit en 1895-
1898 à la Porte d’Auteuil par
Jean-Camille Formigé (1845-
1926).

UUnn  aarrcchhiitteeccttee  ddee  pprreemmiieerr  ppllaann
Successeur d’Adolphe Alphand
à la tête du Service des
Promenades et Plantations
de la Ville de Paris,
l’architecte a mené parallèle-
ment une brillante carrière
de décorateur (à l’hôtel de
ville), mais aussi d’architecte
des monuments historiques
en même temps que
d’archéologue (on lui doit la
restauration du théâtre
d’Orange, du trophée de la
Turbie et des arènes de
Lutèce). Auteur des pavillons
des Beaux-arts et des Arts
libéraux à l’Exposition uni-
verselle de 1889, il y avait
associé la construction
métallique à un somptueux
revêtement de tuiles de por-
celaine bleue qui a fait date.
L’originalité de sa production
n’est pas moins manifeste au
Columbarium du Père-
Lachaise (1886-1908) dont
la silhouette puissante
emprunte à l’art ottoman,
mêlé de réminiscences ita-
liennes. C’est à travers la
construction des viaducs
d’Austerlitz et de Passy
(1898-1900, en collaboration
avec l’ingénieur Louis Biette)

Serres d’Auteuil – Serre principale

que se manifeste son sens
magistral du paysage. Le
choix du site, la manière
audacieuse dont l’un des
deux viaducs traverse la ver-
rière de la gare tandis que
l’autre s’enfonce dans la pro-
fondeur de la colline entre
les dômes des immeubles
disposés en cascade, sont
parmi les plus grandes réus-
sites de l’art urbain au tour-
nant du siècle.

LLaa  ddéémmoonnssttrraattiioonn  dd’’uunn  aarrtt
iinndduussttrriieell
Le jardin fleuriste est de la
même veine. Le programme
en était aussi précis
qu’explicite : il s’agissait
d’édifier une véritable manu-
facture horticole, destinée à
répondre aux besoins quoti-
diens des parcs et jardins de
la municipalité parisienne. À
la conservation d’une excep-
tionnelle collection bota-
nique dont les origines
remontent à l’époque clas-
sique, s’associait en effet la
production de végétaux à une
échelle industrielle. Deux
vastes plateaux, constitués
d’un triple alignement de
serres basses réunies par un
couloir de service, forment la
partie principale de l’ap-
pareil de production. Ils pré-
cèdent l’imposant pavillon
carré du palmarium, haut de
seize mètres - pavillon que
prolongent deux grandes
serres ogivales. C’est tout un
groupe d’équipements spéci-

Les associations, dont nous sommes, affermies par leurs
presque 100 000 signatures poursuivent avec fermeté
leurs recours contre le projet d’extension de la FFT. 
L’État veut passer en force mais rappelons-lui que l’État,
c’est Nous !

fiques qui accueillent les col-
lections les plus réputées -
palmiers et orangers, mais
aussi rhododendrons (dans la
serre des azalées) ou plantes
équatoriales… Un peu en
contrebas au revers de cet
ensemble sont disposés les
bâtiments en maçonnerie de
l’orangerie et de l’adminis-
tration, encadrant les cours et
accès de service placés du
côté de la Porte Molitor.
Latéralement, une longue
bande parallèle à l’axe principal
regroupait à l’origine soixante-
quatre « petites serres »
pélargonium, aujourd'hui dis-
parues (elles ont été rempla-
cées par un jardin japonais,
lorsque le jardin fleuriste fut
amputé d’une partie de son
territoire au profit du boule-
vard périphérique), ainsi que
neuf serres chaudes desser-
vant les deux plateaux cen-
traux. Leur restructuration,
relativement récente, n’en a
pas vraiment changé l’usage.
L’accent a été mis, comme
dans la plupart des réalisa-
tions du XIXe siècle, sur la
performance technique du
contrôle des ambiances (ven-
tilation, éclairage, chauffage) ;
mais aussi, pour simples
qu’en soient les formes, sur la
construction métallique. Cela
n’étonnera pas, de la part
d’un architecte qui en avait
fait la démonstration à
l’Exposition de 1889, pour les
palais placés de part et
d’autre de la tour Eiffel.
D’illustres précédents lui ont
servi de références : les serres
carrées du Jardin des Plantes
à Paris (Charles Rohault de
Fleury, 1836), la Palm House
(1840-1844) et la Temperate
House (1859-1863) de Decimus
Burton à Kew Gardens près
de Londres, la grande serre

du château de Laeken à
Bruxelles (Alphonse Balat,
1873) ou celle du parc de la
Tête d’Or à Lyon (Théodore
Domenget, 1876-1882). 
Dernier élément et non des
moindres de ce vaste pro-
gramme : le jardin fleuriste
est un jardin public, accessi-
ble depuis la Porte d’Auteuil.
La volonté pédagogique est
évidente de montrer à la fois
des collections de plantes
rares, héritées d’une longue
tradition botanique, et la pro-
duction à grande échelle de
plantes d’ornement. Non seu-
lement les visiteurs peuvent y
contempler à loisir les spéci-
mens les plus précieux, mais
ils aperçoivent tout au long de
l’année des jardiniers à
l’ouvrage et ils peuvent
apprécier le résultat de leur
travail. Vitrines du savoir-
faire municipal, deux espaces
de présentation spécifiques
sont dévolus l’un au jardin à
l’anglaise, l’autre au jardin à
la française. Les deux typolo-
gies ont traversé l’histoire des
parcs et jardins de Paris sous
le Second Empire. Le modèle
du jardin romantique avait
prévalu dans les aménage-
ments effectués par Jean-
Pierre Barillet-Deschamps –
particulièrement, le square
de la Tour Saint-Jacques
(1856) qui est la plus
ancienne des réalisations
haussmanniennes. Quant au
jardin classique, il devait être
promu dès 1859-1860 par
Gabriel Davioud pour le
square des Arts-et-Métiers. A
ces deux types dominants
s’ajouteront par la suite des
formes plus exotiques comme
le jardin méditerranéen ou
les plantes de Chine et du
Japon venues compléter cette
anthologie de l’art des jardins
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que sont les serres d’Auteuil.

UUnnee  nnaappppee  ddee  vveerrrree
Il n’était pas facile de répon-
dre à un programme aussi
riche – le risque étant celui
de la dislocation en une mul-
titude de fragments auto-
nomes. C’est là que Formigé
témoigne de sa maîtrise des
compositions paysagères.
L’ensemble est dominé par
une idée forte, celle de cette
manufacture horticole que
nous avons évoquée plus haut
et dont l’architecte est par-
venu à rendre compte en
tirant parti de la topographie.
Accessible par le point haut
du terrain où la vue est pano-
ramique, la partie centrale du
jardin forme une vaste par-
celle d’un seul tenant (envi-
ron deux cents cinquante
mètres de côté). Au centre,
un large tapis vert mène
jusqu’à une petite fontaine
située devant la grande et
haute serre du palmarium :
d’échelle miniature par rap-
port au vide qui l’entoure,
elle marque symboliquement
le cœur de la composition. De
part et d’autre, on découvre
l’étendue des serres basses
occupant la plus grande par-
tie du site. L’architecte enten-
dait bien montrer l’impor-
tance des lieux de travail. Il
se garda d’en déguiser le
caractère utilitaire – leur
architecture fonctionnelle se
réduisant aux formes répéti-
tives d’arceaux métalliques
posés sur des murs-bahuts,
ainsi qu’à cette étrange nappe

de verre qui envahit tout
l’espace. L’image qui vient à
l’esprit est celle de la gare de
Waverley, dont la couverture
vitrée flotte comme un
immense tapis au milieu d’un
parc public en plein centre
d’Edinburgh. 

MMééttaammoorrpphhoosseerr  lleess  
ccoonnvveennttiioonnss
Entre le parc et les serres la
violence du contraste est sai-
sissante pour qui veut bien
l’observer. Beaucoup plus
qu’un détail décoratif volon-
tairement décliné sur le mode
mineur, l’ampleur du vide et
de ses constructions basses a
été privilégiée. Elle constitue
l’élément décisif de la compo-
sition : à la fois le plus porteur
de sens et le plus expressif. Si
l’on en juge par les projets en
cours, il n’est pas sûr qu’on
l’ait entièrement compris.
L’arrêté de protection du 1er
septembre 1998 demande une
lecture attentive. Certes, il
énumère des détails d’archi-
tecture et d’ornement dans les
parties monumentales en
omettant certaines serres –
exclues au motif qu’elles
auraient été renouvelées et ne
présenteraient plus le carac-
tère d’authenticité nécessaire
à leur préservation. Mais il
précise de prime abord que la
protection s’étend à l’ens-
emble du site, en désignant
explicitement « le sol du jar-
din fleuriste municipal dans
ses limites actuelles ».
L’appartenance des serres à la
composition générale a bien

Serres d’Auteuil – Grille d’entrée

été prise en compte. Sous cet
angle, la réalisation projetée
d’une enceinte de gradins
cernés par une enveloppe de
grandes serres est la pire
chose qu’on puisse imaginer
en un tel endroit : elle contre-
dira entièrement le parti ini-
tial et ne pourra aboutir qu’à
le désarticuler sans espoir de
retour. Une telle erreur
d’appréciation, apparemment
partagée par nombre
d’acteurs, tient à l’incompré-
hension de la sensibilité
même de l’architecture de la
fin du XIXème siècle. On a
jugé l’œuvre de Formigé avec
le regard qu’on aurait eu pour
l’art de l’Ancien Régime. Ce
n’est pas un parc public, ni
une manufacture qu’on y a
vu, mais un château à la
manière de Versailles.
Certes, la composition res-
pecte les règles tradition-
nelles de l’harmonie, qui sont
l’axialité et la symétrie.
Certes, elle fait appel à tous
les « éléments d’architecture »
(le terme est emprunté à
Julien Guadet) qui étaient en
usage dans l’art classique : le
saut de loup, la grille monu-
mentale, le grand degré, les
rampes, le tapis vert, la fon-
taine… Mais la manière dont
elle les agence est propre-
ment révolutionnaire, car elle
ne respecte aucun des codes
de la rhétorique académique.
C’est en cela qu’elle est pro-
fondément moderne. Si elle
fait allusion à la mémoire que
nous avons de l’agencement
du château classique, c’est

pour la détourner.

LLaa  mmaarrcchhee  dduu  pprroojjeett
Pour comprendre la signifi-
cation d’un tel parti, il nous
faut reprendre depuis le
début la « marche du projet »
(selon la formule tradition-
nelle, en usage dans les ate-
liers de l’Ecole des Beaux-
Arts au XIXème siècle) qui
organise l’ensemble de la
composition. Close par des
grilles ordonnancées d’un
modèle normalisé, la parcelle
est accessible, nous l’avons
dit, par une entrée monumen-
tale située à mi-parcours de
l’avenue de la Porte
d’Auteuil. Scandé par quatre
piles de pierre, un saut-de-
loup en hémicycle est tra-
versé par un pont-dormant
que barre une haute grille de
fer forgé. Le vocabulaire est
bien celui du château, encore
que le fossé appartienne plus
à la tradition des perspec-
tives à l’infini (prolongeant
les axes au-delà de la limite
du parc ordonnancé) qu’à
celle de l’entrée du domaine,
où la grille se situe générale-
ment en avant-poste. La
conjonction des deux thèmes
est inattendue, elle suggère
une sorte de réversibilité qui
n’est pas habituelle – trans-
parence et césure s’associant
de façon insolite, pour ne pas
dire maniérée (on pense aux
jardins à l’italienne de la fin
du XVIème siècle et à la
sophistication de leurs dispo-
sitifs spatiaux, donnant de
l’espace une lecture
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ambigüe). À cette entrée suc-
cède une plateforme carrée,
au point haut du site. Deux
pavillons de plan en té
l’encadrent latéralement. La
sobriété de leur décor met en
valeur le grand appareil de
pierre de Paris, par contraste
avec les murs des fossés qui
sont en pierre blanche
d’Euville soulignée de
refends. La taille imposante
de ces constructions (à un
étage carré) suggérerait, dans
la tradition classique, un
développement encore plus
monumental aboutissant à un
corps de logis d’échelle
colossale dominé par un
dôme. Ce n’est pas du tout ce
qui se passe : alors que
l’usage définit la succession
de l’avant-cour et de la cour
et leur resserrement pour
aboutir jusqu’au corps prin-
cipal (tandis que l’étagement
des masses doit se faire par
gradation, jusqu’à l’avant-
corps central), le terrain ici
s’abaisse : il ouvre une large
perspective plongeante sur
près de cent cinquante-
mètres de profondeur –
comme si le château s’était
effacé pour passer directe-
ment dans le parc. Un grand
perron à trois volées, cadré
par des vases de fonte,
répond par effet de symétrie à
la demi-lune de la grille. De
part et d’autre, deux longues
rampes disposées elles aussi
en hémicycle redescendent
vers le jardin sur lequel on a
une vue panoramique. Il est
évident que tout se passe sur
cette terrasse, concentrant la
composition pour la retourner
subitement. Masquant les
façades de pavillons, deux
haies végétales resserrent le
passage – glissant un écran
de verdure entre face et
revers. Quant au décor, c’est
sur le mur de soutènement
des rampes qu’il se déve-
loppe sous la forme conven-
tionnelle des harpages, des
refends, du cordon et de la
balustrade. Afin de bien mar-
quer ce retournement, la

paroi est scandée par des
masques de fonte, hautement
expressifs, empruntés à
Auguste Rodin. Nul doute
que Formigé ait été un obser-
vateur assidu des planches
de Ducerceau ou qu’il ait
regardé du côté des terrasses
du château-neuf de Saint-
Germain en Laye, avant de
proposer un tel parti.

UUnn  eenncchhaaîînneemmeenntt  oorrcchheessttrraall
On peut aller plus loin dans
l’analyse en rapprochant la
succession des éléments
constitutifs du projet (la ter-
rasse, le tapis vert, le palma-
rium et l’orangerie) d’une
autre composition parmi les
plus célèbres de cette époque :
la distribution intérieure de
l’Opéra de Paris. Pour
étrange que cela puisse
paraître, les deux réalisations
s’organisent selon la même
logique, en profondeur –
même s’il s’agit dans le pre-
mier cas d’un parc public et
dans le second d’un monu-
ment de centre urbain. La
première séquence est celle
de la concentration, multi-
pliant les effets autour d’un
point nodal dont le rôle est
d’imposer le retournement de
point de vue. Le saut-de-
loup, la grille, la terrasse et
l’écran de verdure jouent un
rôle comparable à la façade
de l’Opéra, son perron et ses
deux vestibules qui filtrent
l’entrée. La séquence se
retourne alors brusquement,
offrant à voir tout autre chose
que ce que l’on attendait : le
grand degré et ses rampes
pour l’un, le grand escalier et
la loggia pour l’autre.
Disposant d’une vue globale,
le visiteur se mue en specta-
teur. La terrasse est son bal-
con : de là, il observe
l’animation d’un lieu vivant
où se reflète la société – jar-
diniers et promeneurs dans
un cas, visiteurs en habit de
soirée dans l’autre. Quelques
pas plus loin, au pied du per-
ron, il se mêlera à la foule et,
de spectateur, deviendra

acteur. Rarement, l’architecture
n’a mieux exprimé son rôle
collectif que par la manière
dont elle transforme le lieu en
spectacle - au lieu de se
contenter d’affirmer sa pré-
sence par une monumentalité
quelquefois oppressante.
Le degré suivant dans la
marche du projet sera celui de
la contemplation : que ce soit à
l’intérieur de la serre ou sur la
scène du théâtre, le réel se
fond dans l’imaginaire, l’obs-
ervation se transforme en sug-
gestion d’un ailleurs où nous
projetterons notre monde inté-
rieur. Bien loin du mouvement
des employés ou des visiteurs
qui l’a précédée, la contem-
plation des végétaux devient
un temps individuel de médi-
tation et d’évasion. Un univers
onirique où le lien qui s’établit
fait disparaître la présence de
l’autre. D’où le sentiment de
communion et de poésie qui
semble inhérent à la visite des
serres, même les plus négli-
gées. Ce deuxième retourne-
ment en précède un troisième,
d’une tout autre nature : der-
rière les serres se situent les
espaces de service - comme
derrière la scène, il y a les
coulisses et leurs sorties
déguisées. Ici, ce n’est pas
l’énorme appareil des cintres
qui s’impose mais la présence
d’une architecture de maçon-
nerie, utilitaire, bien diffé-
rente de celle des pavillons
d’entrée. Au grand appareil de
pierre de Paris succède en
effet l’alternance des ban-
deaux de brique et de meu-
lière caverneuse. Le vocabu-
laire est pour partie celui des
communs en usage dans les
châteaux royaux depuis la
Renaissance. Conduit à sa
perfection sous le Second
Empire (on songe aux fab-
riques dessinées par Gabriel
Davioud pour le Luxembourg
ou les Buttes-Chaumont), il a
pris un tout autre sens. Son
rationalisme affiché en affirme
la modernité : on retrouverait
le même vocabulaire dans les
écoles, les hôpitaux ou les

usines célébrant cette « brique
ordinaire » qu’avait redécou-
verte le siècle. Dans la scéno-
graphie générale, ces cons-
tructions qui se cachent en
contrebas des serres métal-
liques ne sont pas étrangères à
la composition générale : au
contraire, elles en sont le point
d’orgue. L’étagement en pro-
fondeur des parties consti-
tuantes est la clé d’un disposi-
tif dont chaque séquence
tranche avec la précédente –
d’où notre comparaison, de
prime abord plutôt incongrue,
avec l’Opéra-Garnier. Il est la
démonstration de cet espace-
temps dont plus tard se reven-
diqueront les avant-gardes,
sous la plume de Bruno Zevi.

LL’’aarrtt  mmooddeerrnnee
On comprend, à cette analyse,
l’erreur qui a consisté à ne
protéger que les parties monu-
mentales, en considérant
comme totalement secon-
daires les serres et les espaces
de service. Toute l’architec-
ture le dit : elle n’est qu’un
écrin pour valoriser le lieu de
production et son fonctionne-
ment. Encore faut-il saisir la
manière paradoxale dont cette
génération anticlassique a uti-
lisé les conventions d’une rhé-
torique académique à bout de
souffle pour les détourner de
leur usage habituel en y intro-
duisant un nouveau message :
celui de la société de leur
époque. Ce que nous compre-
nons chez Puvis de
Chavannes, Courbet ou Manet
(les uns et les autres autant
imprégnés de culture clas-
sique qu’avides de la renouve-
ler), il serait temps de
l’apprécier chez Garnier,
Jourdain, Dutert ou Formigé
qui furent parmi les archi-
tectes les plus novateurs de
la seconde moitié du XIXème

siècle.

François Loyer
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TGI BATIGNOLLES : LES
GRUES MONTENT !

SOS Paris et l’association La
Justice dans la Cité ont gagné
quelques batailles... mais pas
la guerre. Après plusieurs
délais judiciaires, les travaux
sur le gratte-ciel TGI signé
Renzo Piano (livraison 2017)
vont bon train ; nous avons pu
visiter le chantier, une
impressionnante forêt de
grues… La partie "haute"
atteint déjà les 90 m et elle
grimpe... de 1m80 tous les
jours !! Donc à la fin de
l'année le TGI aura ses 160
mètres de haut et sera visible
de partout. C'est ce que disait
fièrement – et innocemment
– notre guide, employée chez
Bouygues. 
Justement, c'est bien ce qui
nous gêne : cette tour, on la
verra de partout dans Paris…
Seul bémol pour Bouygues ?
Les trains RATP vont beau-
coup moins vite que la
musique des marteaux-
piqueurs. Retard de deux ans
(2019) déjà annoncé pour la
prolongation de la ligne 14.
Grave problème pour les
20.000 travailleurs (et loca-
taires, propriétaires) figurant
sur la scène de la ZAC
Clichy-Batignolles dès 2017
et promiscuité garantie…

Corinne LaBalme

Le chantier du TGI à Batignolles

ZAC PARIS NORD EST : 
LA RECONVERSION DU
DÉPOT DE LA CHAPELLE

Situé sur le faisceau ferro-
viaire de la Gare du Nord, le
dépôt de la Chapelle (Paris
18e) s'étend entre le pont
Ordener et la porte des
Poissonniers. Créé en 1846 à
l’origine du chemin de fer, cet
atelier de maintenance des
locomotives a tiré sa révé-
rence fin 2012 après 166 ans
de bons et loyaux services. Le
dépôt a connu toutes les
étapes de l'évolution du che-
min de fer, de la vapeur au
TER en passant par
l'électrification du rail.
Aujourd’hui, dans le cadre
des terrains SNCF mis à la
disposition de la Ville de
Paris, l’emprise ferroviaire va
faire l’objet d’une reconver-
sion urbaine.
Le terrain est d'environ 5 ha
dont 2 ha seront conservés par
la SNCF pour une activité de
maintenance des rames TER.
Au cours d’une réunion qui
s’est tenue le 24 septembre, la
Mairie du 18e, la SNCF et
l’aménageur Espaces Ferro-
viaires ont présenté les
« orientations urbaines » du
projet qui, sur une superficie
de 3 ha, doit répondre à des
objectifs de désenclavement,
de liens inter-quartiers ou de
mixité sociale et fonction-
nelle. L'une des idées direc-
trices est de développer les
axes transversaux ou longitu-
dinaux Ordener, Riquet et
Poissonniers.
Dans ce contexte, le projet de
la Mairie prévoit 500 loge-
ments minimum (en réalité ce
sont plus de 650 logements
qu’il faut considérer sur le
site avec une opération immo-
bilière en cours de 152 lots
entre la SNCF et le groupe
Eiffage), des équipements
associés (crèche, école...), des
commerces, un hôtel, des
activités tertiaires et... un

espace vert de 4 000 m² pour
une livraison prévue à
l’horizon 2023.
Ce projet qui n'en est qu'au
stade de la pré-étude, a été
vivement critiqué par les
participants à la réunion (à
commencer par ASA PNE)
en raison de son caractère
dense et déséquilibré, lais-
sant trop peu de place aux
circulations, espaces publics
et aires de respiration. Et
quid du patrimoine indus-
triel ?
Si un grand nombre de parti-
cipants à la réunion ont par-
tagé l’idée d’un aménage-
ment de la friche ferroviaire,
les habitants, usagers ou
représentants associatifs,
nombreux à s'exprimer, ont
rejeté en l'état les éléments
de programmation proposés
par la Ville.
Nous dénonçons le caractère
trop dense du projet dans un
quartier dont le nombre
d'habitants au km² est nette-
ment supérieure à la
moyenne parisienne et à
celle du 18e.
Ce qu'il faut pour ce quar-
tier, ce sont des espaces de
respiration et de récréation
avec un programme raison-
nable de logements compati-
ble avec une situation locale
déjà très tendue en termes
de circulations et de quasi
absence d'espaces publics.
Sur le plan environnemental,
avec seulement 4 000 m²
d'espaces verts, il est à
craindre que la bétonisation
du sol à outrance sur une
surface totale limitée à 3 ha
favorise l'émergence d'ilots
de chaleur, accentuant l'effet
caniculaire en période de
fortes températures.
Une concertation va se met-
tre en place courant octobre
et une équipe de maîtrise
d’œuvre sera désignée à la
fin du mois à l’issue d’un
jury de concours. 
Dans la perspective de cette
concertation et préalable-
ment à toute décision, nous
demanderons que soient
engagées au plus vite des
études patrimoniales et envi-

ronnementales. Enfin, le
projet doit être remis à plat
en travaillant sur la base de
plusieurs propositions alter-
natives selon une démarche
collaborative de « co-urba-
nisme » avec l'équipe de
maîtrise d'œuvre urbaine.

Olivier Ansart- ASA Paris Nord Est

Projet ZAC Nord-Est 
état actuel et futur 

À PROPOS DE LA CITÉ
DES ARTISTES  RUE
NORVINS

Le projet « Une villa Médicis
à Paris » que vous avez sou-
tenu par vos votes dans le
cadre du budget participatif
2015 de la Ville de Paris n’a
pas été retenu malgré ses
4500 voix. Pourtant nous
étions présélectionnés par la
Mairie Centrale. Hélas seuls
huit projets ont été retenus et
nous n’avons pu bénéficier
du soutien financier espéré. 
Malgré ce revers, à tous ceux
qui ont soutenu notre action,
4 500 mercis ! 
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Mais surtout nos efforts ne
sont pas vains car l’Hôtel de
Ville avait choisi de retenir
notre projet, reconnaissant
par là-même l’intérêt que
présente la Cité des Artistes.
En effet, la Cité possède un
patrimoine architectural, un
espace vert et surtout un bois
en plein Montmartre qui
apportent une véritable res-
piration au coeur de Paris –
ville où  va précisément se
dérouler la COP 21, réunion

Pingouins et réchauffement climatique,
dessin paru dans Alternatives
Economiques octobre 2015

20e ARRONDISSEMENT

PATRIMOINE INDUSTRIEL
EN DANGER :
22 RUE SOLEILLET 

L’ancienne Manufacture « Ate-
lier de Cadres et Dorures »
conçue par l'architecte Ernest
Bertrand en 1911 est un patri-
moine industriel de style
Baltard devenu rare à Paris (et
pour cause !). Un projet de
vente à la découpe le menace
depuis des années. Les habi-
tants du quartier nous deman-
dent de les aider à préserver la

volumétrie du bâti ancien et le
caractère artisanal de ce quar-
tier,  jadis pittoresque et convi-
vial. Ce quartier fait partie de
la mémoire collective de
l'ancien Paris populaire :
manufactures, ateliers, cafés,
ancien couvent,  ancien lavoir,
ancienne infirmerie, ancien
puits Saint Simon, et petit
hôtels particuliers, dont le der-
nier, typique de l'ancien Ménil-
montant, l'Hôtel du Lion d'Or,
rue Houdart est un autre exem-
ple de délaissement délibéré
de l'ancien bâti depuis 30 ans !
Une association, SOS Manu-
facture 22 rue Soleillet, va être
constituée et une demande a
été adressée à la Mairie

Ateliers 22 rue Soleillet

Hôtel du Lion d’Or 

mondiale pour l’environ-
nement de la planète terre…

Alain Letoct

URBANISME
LES STADES SONT-ILS LES NOUVEAUX TERRAINS A BATIR DE PARIS ?

Les stades parisiens sont l’objet de toutes les convoitises : les
bétonneurs sont dans les « starting-blocks »… Après le stade
Hébert, scandaleusement cédé à la FFT pour y entrainer ses pro-
fessionnels, jetant dehors les lycéens  d’en face et ayant réduits à
l’état de copeaux ses 30 grands arbres, c’est aujourd’hui le tour du
stade du Père Lachaise, fermé depuis la rentrée avec 6 arbres
abattus, tandis que les autorisations administratives ne sont pour-
tant pas toutes obtenues. Qu’à cela ne tienne, les lycéens de
Voltaire n’auront qu’à prendre le car jusqu’à Vincennes et tant pis
pour le sport ! Le sport-spectacle et sa commercialisation sont en
marche, stade Hébert, Jean Bouin, Serres d’Auteuil, même triste
combat ! Ce qui est préoccupant c’est que la liste n’en finit pas : le
stade Championnet du 18e arrondissement est actuellement
menacé malgré associations et habitants vent debout, tout comme

le stade Léo Lagrange du 12e récemment intégré à la ZAC Bercy
Charenton à rétrécir pour y loger quelques barres d’immeubles.
Pour le stade du Père Lachaise, il est aussi prévu une opération de
densification avec construction d’immeubles R+8. Quant au lycée
Paul Valéry, son stade est depuis peu pour partie à lotir !
A la Cité Universitaire enfin, de grands projets à s’apprêtent à
bétonner largement les beaux espaces boisés pour y loger une
dizaine de bâtiments géants, hérissant le périph’d’une enceinte de
béton, en oubliant qu’un jour proche cette frontière redeviendra
simple boulevard et que la banlieue qu’il sépare sera bientôt aussi
Paris. Aujourd’hui plus que jamais, les espaces verts et les arbres
sont les garanties de notre survie !

Christine Nedelec
SOS Paris avec les associations Il faut Sauver Léo Lagrange, Sauvons Notre

Stade, ACAP 75011, Collectif 14, Championnet 18, Paul Valéry (Bd Soult), etc…

d’inscrire sur le prochain atlas
du PLU les 3 bâtiments
annexes d’origine et d’accorder
la protection de l’architecture
de cet ensemble industriel
selon l’article UG II.5.1, pro-
tection d’ail-leurs déjà pres-
crite par le Préfet en 1985 et
refusée par la Mairie.
Cette année 2015 centrée sur
le Patrimoine industriel devrait
être un argument pour sensibi-
liser à la conservation de tels
ensembles.               Karola Ritter, 

cinéaste documentaire

CCOOPP2211  ::  AAVVEECC  OOUU  SSAANNSS  PPAARRIISS  ??
Les associations ne cessent de dénoncer les dramatiques
atteintes aux espaces verts et la surdensification imposée à Paris
actuellement. Elles demandent la mise au débat d’études envi-
ronnementales pesant les effets cumulés et dévastateurs de ce
bétonnage général. Dans ce but, elles se sont constituées en une
fédération rattachée à France Nature Environnement pour créer
PARIS NATURE ENVIRONNEMENT pour une co-élaboration
d’un Paris vraiment durable et démocratique dans l’intérêt véri-
table des Parisiens. A l’heure de la COP 21, si la Mairie de Paris

annonce des mesures bienvenues de réduction de la circulation
automobile, elle doit aussi être exemplaire en matière
d'urbanisme et cesser ses raids sur les stades et espaces verts
qu'elle entend construire sans concertation préalable avec les
Parisiens, sans mesure ni contrôle des dégâts irréversibles et
pourtant prévisibles de ces projets aux coûts financiers, environ-
nementaux et sociétaux insupportables. 

Christine Nedelec
Actions FNE COP21 voir le site http://www.fne.asso.fr/ 
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RReettoouurr  ssuurr  iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddeess  JJ..OO..  ::  uunnee  iinncceerrttiittuuddee  qquuii  dduurree……
Bilan de Grenoble 40 ans après ses jeux olympiques d'hiver : Aucune récupération des installations n'a pu être faite car
elles étaient trop chères à réaménager. Faire rêver les gens et endetter leurs petits-enfants... Est-ce cela dont nous vou-
lons nous rendre coupables ?                                                                                                                         Jan Wyers

En annonçant de l'Élysée la candidature de Paris aux Jeux
Olympiques de 2024, François Hollande a forcé la main
d'Anne Hidalgo. Sans doute une politesse  supplémentaire
entre amis politiques. En tout cas l'Hôtel de Ville n'a eu
d'autre choix que de monter en marche. Confirmation a été
expédiée ces jours derniers au Comité international de
Lausanne. Nos responsables  - dont nul ne sait s'ils seront
encore aux manettes dans 9 ans - ont embarqué les Parisiens
dans une aventure qui ne leur était plus arrivée depuis un siè-
cle (1924). 
Une décision lourde de conséquences : elle engage les
finances et la qualité de la vie des habitants de la capitale
mais, bien au-delà, celle des 12 millions de Franciliens. Qu'en
pensent-ils ? D'officieux sondages évoquent un rejet massif.
Une réaction épidermique serait aussi peu sérieuse que la
prise de décision elle-même.
Les J.O. sont pour les cités qui les accueillent un événement
sportivo-médiatique mondial doublé d'un considérable trau-
matisme. Des années de chantiers et des investissements qui
dépassent aujourd'hui 10 milliards d'euros, un éblouissant
coup de projecteur, un mois d'apoplexie, puis de laborieux
bilans et souvent, en héritage, des équipements inutiles. Les
Londoniens se chamaillent encore sur les comptes de 2012 et
les Athéniens ne se sont pas remis de leur aventure d'il y a dix
ans.

Puisque nos éminences ont cru pouvoir faire l'économie des
questions que suscitent les J.O. à Paris en 2024 il appartient
aux citoyens de les poser. En voici quelques-unes :
• La promotion de la capitale, qui accueille déjà 22 millions
de visiteurs étrangers chaque année, a-t-elle besoin de ce coup
de pub ?
• Comment le défi climatique et écologique qu'elle doit rele-
ver sera-t-il plus facile à gérer ?
• En quoi la nature, indispensable aux urbains et la biodiver-
sité, sa garantie de permanence, vont-elles s'en trouver confor-
tées ?
• Le patrimoine bâti, trésor parisien sans équivalent, sera-t-il
mieux préservé et entretenu ? 
• De quelle manière les J.O. vont-ils faciliter la solution des
problèmes quotidiens des Franciliens : encombrements des
transports en commun, 300 kilomètres de bouchons automo-
biles matinaux, pertes de temps, fatigue, dangereuse pollution
de l'air, bruit permanent, vacarme aérien pour les riverains
d'aéroports, insuffisance des emplois, etc… 
• Alors qu'on a déjà bétonné et qu'on menace de construire sur
plusieurs terrains de sport, la pratique du sport quotidien des
Parisiens sera-t-elle améliorée à l'occasion des J.O. ?
• Au prix de quelles atteintes à leurs libertés les Franciliens
devront-ils garantir  la sécurité anti-terroriste de la manifesta-
tion ?
• Quelle sera la facture finale que les contribuables devront
acquitter ensuite ?
• Quelle place sera faite à la démocratie participative dans
l'organisation de cette  une aventure lancée au départ sans la
moindre concertation ?
• La compétition à outrance entre professionnels surpayés - et
parfois dopés -  est-elle une valeur partagée par les citoyens de
base ? Ceux-ci sont-ils d'accord pour qu'on la mette en
exergue chez eux à la faveur des Jeux ?
• Finalement, cette candidature est-elle pertinente alors que
Paris et la France ont des chantiers autrement porteurs
d'avenir à lancer d'urgence puis à mener ?  
Les J.O. à Paris en 2024 posent bien d'autres questions pas-
sionnantes. Je suggère que les associations de citoyens franci-
liens se réunissent au cours d'une journée de réflexion pour
tenter d'y répondre. C'est alors en connaissance de cause
qu'elles pourront prendre une position collective et la commu-
niquer  aux instances olympiques de Lausanne. Autrement dit,
avant de gonfler les biceps faisons fonctionner notre cerveau.

Marc Ambroise-Rendu 
Journaliste, historien, Président honoraire, administrateur de la fédération

d'associations FNE Ile-de-France 

PARIS CANDIDAT AUX JEUX OLYMPIQUES… 
AVANT DE GONFLER LES BICEPS, FAISONS TOURNER NOS MÉNINGES !
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LE DPUR FAIT L’UNANIMITÉ CONTRE LUI

Le DPUR, Droit de Préemption Urbaine
Renforcé, a été voté en conseil de Paris
en décembre 2014 et vise non plus à
préempter des immeubles entiers
comme le droit de préemption urbaine
simple, mais de choisir des apparte-
ments au sein même des copropriétés.
La Mairie appelle cela « la mixité
sociale au niveau de la cage d’escalier ».
Pour l’instant Mme Hidalgo, fortement
inspirée, pour ne pas dire prise en otage
par son adjoint PCF Ian Brossat, vise 
8 000 appartements dans 257 immeu-
bles mais à terme l’objectif est d’obtenir
plus de 140 000 logements sociaux de
cette manière. La Mairie veut arriver à
25% de logements sociaux en 2025 et
30% en 2030 et doit donc en « trouver »
près de 10 000 par an. Faites le calcul !
Cette obsession de la Ville d’augmenter le nombre de logements
sociaux à coups de préemptions renforcées suscite la colère des
parisiens. 
Nous avons assisté à une réunion sur le DPUR organisée par la
Mairie du XVème le 12 octobre. Plus de 300 personnes étaient
venues témoigner de leur colère et leur désarroi. Un « Collectif
des 257 » a été formé qui a déjà 500 membres ; les intervenants
ont pointé du doigt la mauvaise préparation, les inconsistances
et les irrégularités de cette initiative ainsi que les procédures
employées. Par exemple, 5 critères pour faire figurer un immeu-
ble sur la liste des appartements à préempter ont été établis,
mais dans beaucoup de cas concrets qui ont été cités par les
habitants, ils n’ont pas du tout été suivis : L’immeuble doit être
en zone « populaire », la zone doit être déficitaire en logements
sociaux, l’immeuble doit consister d’une majorité de petits
appartements,  80% des habitants doivent être locataires, 15%
des locataires doivent être demandeurs de logements sociaux.
Le Collectif a soumis un recours pour excès de pouvoir, avec le

soutien de la Chambre des
Propriétaires. La Mairie annonce qu’elle
achètera au prix du marché mais oublie
que les autres propriétaires d’un immeu-
ble affecté auront du mal à vendre leurs
appartements à ce même prix. Par
exemple, un ensemble neuf quai Henri
IV a été vendu entre 13 000 et 19 000
euros le m2 mais la Ville a préempté la
moitié des logements à… la moitié du
prix, environ 8 000 euros. Imaginez le
bonheur de ceux qui ont payé le prix
fort ! Et qui paie la différence au promo-
teur ? Naturellement, le contribuable !
En plus, la cohabitation et la gestion
d’immeubles mélangeant propriétaires
privés et publics fonctionnent très mal,
comme peuvent en attester ceux qui les
vivent : la Ville ne fait aucun entretien

des appartements qu’elle possède et contribue ainsi à la dévalo-
risation des autres appartements.
Les mots « spoliation » et « soviétisation » ont été souvent men-
tionnés pendant la réunion. Par exemple, pour avoir des infor-
mations sur la situation de leur immeuble, les propriétaires qui
ont peur d’être sur la liste doivent s’adresser au CADA
(Commission d’Accès aux Données Administratives), forteresse
quasi imprenable qui ne répond à aucune demande par télé-
phone au courrier.
On est en plein délire : l’angélisme et la posture idéologique de
la Mairie se heurtent à la colère des propriétaires qui sont en
grande majorité des petits épargnants pour qui leur appartement
est le fruit du travail de toute une vie. Pour conclure, nous citons
Philippe Goujon, Maire du XVème: « D’expérience, je peux dire
que cela ne crée absolument pas de logements puisqu’on substitue
une population à une autre. On précarise les quartiers, voilà
tout ». Amen !

Jan Wyers

Réunion DPUR à la Mairie du XVème – La salle attentive 

Réunion DPUR à la Mairie du XVème – les intervenants combatifs

MODIFICATION DU PLU

Pour limiter les dégâts dus au grand transfert de compétence
vers Paris Métropole, les municipalités franciliennes ont
toutes enclenché en urgence une modification de leur PLU.
L’enquête publique qui invitait les Parisiens à s’exprimer s’est
ainsi tenue dans un quasi secret du 9 juin au 10 juillet 2015 :
un tout petit mois pour éplucher d’énormes liasses, voilà qui
est généreux et démocratique et permet à l’intelligence collec-
tive de s’exercer ! 
SOS Paris comme la plupart des associations a rendu sa copie
in extremis et trouvé à redire sur de nombreux sujets. La
publicité plus que défaillante, invisible a d’ailleurs été dénon-
cée en vain par l’un des commissaires enquêteurs, qui pour-
tant mettait tout en œuvre pour aider les habitants dans une
rédaction efficace de leurs commentaires.
Mais surtout cette modification du PLU a mis en lumière le

nouveau credo de la Municipalité qui pour pallier au manque
de terrains s’applique à lotir les rares espaces verts parisiens
et tout particulièrement les stades !
Espérons que le travail que nous avons fourni sera repris par
le rapport d’enquête. Il est à votre disposition sur notre blog. 
Une fois encore l’exercice de la démocratie laisse à désirer
dans cette bonne ville de Paris !

L’Hôtel de Ville : trop de pouvoirs ? 
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PLU: LETTRE AUX CONSEILLERS DE PARIS

Comme notre ami Colum Mulhern, ne vous privez pas de les
interpeller sur ce sujet préoccupant...
Modification du PLU soumis à enquête publique

Madame la Conseillère, Monsieur le Conseiller,
La consultation discrète du public dans le cadre de la modifi-
cation du PLU se termine demain. Une lecture du Rapport de
Présentation montre qu'il est bien possible de planter
n'importe quelle bombe à retardement parmi les multiples
références et renvois, comme par exemple dans l'Annexe II du
Tome 3.
Monsieur Delanoë a ouvert une véritable boîte de Pandore
quand il s'est penché sur l'urbanisme de Paris, et surtout sur
la question de la hauteur des bâtiments. Vous avez, en tant que
Conseillers, la possibilité de refermer la boîte et de créer les
conditions réglementaires pour préserver la vraie grandeur de
Paris. Peut-être qu'il serait même possible d'éviter la
construction future de gratte-ciels en incluant les bons textes
dans les PLU et en définissant une hauteur maximum de 20
mètres pour toute nouvelle construction.
Depuis le moyen âge Paris a été bâti d'une manière très dense
avec des immeubles collectifs ayant une hauteur de façade de
17 à 18 mètres. Entre la Révolution et la fin du XX siècle les
hauteurs étaient de 18 à 20 mètres avec 1 niveau dans une
mansarde. Ces dimensions sont restées d'usage, sauf pour
l'augmentation du nombre de niveaux permis dans les man-
sardes, jusqu'aux années 60-70 quand la législation a été
adaptée afin de se conformer à « l'esprit du temps ». Déjà en
1977 cette nouvelle législation a été modifiée en raison des
effets désastreux qu'elle avait sur la structure urbaine de
Paris, mais la hauteur maximum n'a malheureusement pas été
ramenée aux 20 mètres, Et pourtant c'est ce qui aurait été le
mieux pour préserver le caractère de Paris.
Les dégâts avaient été limités, mais pas évités, car après on a
continué quand-même à construire des ensembles de barres et
de tours malgré les expériences ratées. Aujourd'hui vous avez
la possibilité de corriger une fois pour toutes les erreurs du
passé. La majorité actuelle, qui a finalement été atteinte par le
discours stérile du « modernisme », fait le contraire et propose
de ressusciter la législation néfaste qui avait été abandonnée
à la demande de presque tous. Elle encourage la réalisation de
gratte-ciels, aussi calamiteux que la Tour de Montparnasse, et
favorise le remplacement du patrimoine architectural par des
« traitements architecturaux contemporains ».
Tome II, p. 38 du rapport de présentation indique que depuis
les années 1960 - 1970, des îlots du centre et des faubourgs
anciens, [...] sont détruits, de même que des sites industriels,
au profit de nouveaux ensembles de logements et de bureaux.
Le nouvel urbanisme qui se concrétise à travers le Plan
d’Urbanisme Directeur (PUD)5, basé sur les préceptes du
mouvement moderne codifiés dans la « charte d’Athènes » va
alors produire des formes urbaines très différentes, constituées
de tours et de barres diversement disposées sur des espaces
verts, des dalles et des parcs de stationnement à ciel ouvert.“ 
Certains d'entre vous se sont laissés convaincre que le
« modernisme » est par définition synonyme de progrès et
d'innovation, alors qu'il s'agit simplement d'un style
d'architecture (mouvement moderne) presque centenaire. Il

est tellement ancré dans les écoles et institutions architectu-
rales qu'il est proposé systématiquement pour tous bâtiments
à construire dans n'importe quel contexte. Ainsi il y a confu-
sion quant à l'utilisation du mot « contemporaine » dans les
textes car il est interprété par tous, y compris par les juges du
Conseil d'Etat, comme indiquant « style moderne ».
Le même Tome II prévoit « une stabilisation de la population
à 2,247 millions d’habitants à l’horizon 2030 ». Alors il n'est
nullement nécessaire d'augmenter la densité actuelle à Paris
en construisant des tours et des ensembles brutaux de loge-
ments. Il faudrait simplement mieux utiliser le parc immobi-
lier existant. Des bâtiments d'une hauteur ne dépassant pas 20
mètres ont pu accommoder une population d'environ 2,9 mil-
lions d'habitants entre 1911 et 1954. Oui, avant l'arrivée des
« préceptes du mouvement moderne ». Si nous essayons de
remplacer petit à petit tous ces bâtiments par ce qu'on nous
propose depuis 60 ans il n'y aurait plus de raison de vouloir
habiter Paris, car l'intérêt n'est pas d'habiter un point précis
sur la surface de la terre mais de vivre dans un lieu agréable.
Si les PLU sont destinés à protéger le riche héritage architec-
tural qui fait la vraie gloire de Paris, il faudrait saisir cette
occasion pour enlever les mentions contradictoires qui ont
provoqué l'erreur de jugement du Conseil d'Etat dans l'affaire
de la Samaritaine. D'ailleurs ces textes (l'article UG.11.1.3)
sont introuvables dans les 3 tomes mis à disposition pour
l’enquête publique....
Il faudrait enlever d'urgence toutes les exceptions permises au
nom de « traitements architecturaux contemporains » et des
« mises en œuvre innovantes » qui donnent carte blanche à
ceux qui nous ont donné depuis trop longtemps les bâtiments
que nous détestons de plus en plus chaque jour. Car rien ne
nous indique que ce qu'ils nous proposent aujourd'hui est
mieux que ce qu'ils nous ont donné hier. Il faut juger du suc-
cès d'un bâtiment dans la durée car il nous impressionne tou-
jours un peu quand il est nouveau.

Il faudrait également supprimer toutes mentions de « mimé-
tisme architectural » et de « pastiche » dans les règlements
qui ne veulent rien dire mais qui sont destinées à interdire
toutes architectures qui ne viennent pas du « mouvement
moderne ». Des véritables styles contemporains, comme le
« Nouvel Urbanisme » proposent l'utilisation sans complexe
de l'architecture française comme seule solution pour préser-
ver ou pour rétablir l'intégrité d'ensembles historiques à Paris.
Pour finir, il serait pour moi préférable de ne pas faire de dis-
tinction dans la façon de traiter les types de transformation
envisageables en fonction des tissus urbains d'avant et après
1945 (p. 48 Tome II). Au lieu de transformer les quartiers
d'après 1960 « dans le respect de leur caractère » (p. 48, Tome
II) il serait préférable de les traiter comme les bâtiments de la
Samaritaine, côté rue de Rivoli (même manque de respect),
mais de les améliorer en utilisant l'urbanisme et l'architecture
français qui avaient donné tout le prestige de Paris avant la
fracture délibérée et planifiée dans les années 1960. 
Bien cordialement à vous.

Colum Mulhern, architecte, membre INTBAU



SOS PARIS n°95 - Octobre 2015 21

URBANISME

LOI SUR LA LIBERTÉ DE CRÉATION ET LE PATRIMOINE : 
UNE SIMPLIFICATION QUI INQUIÈTE

On entend parler de patrimoine du XXIème siècle. Il s’agit d’un
danger pour le vrai patrimoine car on va se permettre de rem-
placer n’importe quel bâtiment par un monstre en prétendant
qu’il est le patrimoine de demain. 
Un État qui renonce à son rôle protecteur, une baisse des
financements, la réforme des dispositifs de sauvegarde du
patrimoine préoccupent les associations et certains élus dont
l'ancien ministre de la Culture Jack Lang inquiet de voir abo-
lies des mesures qu'il avait mises en place (zones de protec-
tion du patrimoine).
Débattu à l'Assemblée, le projet de loi relatif à la Liberté de
création, à l'architecture et au patrimoine, porté par la minis-
tre de la Culture Fleur Pellerin, vise à rendre « plus compré-
hensibles les procédures de protection », les regroupant sous
l'appellation de "Cité historique".
Seraient ainsi fusionnés les secteurs sauvegardés (instaurés
par la loi Malraux de 1962), les zones de protection du patri-
moine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) et les Aires
de valorisation de l'architecture et du patrimoine (AVAP), qui
devaient remplacer les précédentes.
Un risque de désengagement de l’État vers les collectivités
locales avec des limites floues. « Jusqu'ici, c'est au ministère

que revenait la décision en matière de préservation du patri-
moine. Ce nouveau label Cité historique risque d'être moins
protecteur car désormais, les communes auront le choix entre
deux possibilités en matière de protection de leur patrimoine.
Soit un plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) où
elles co-décideront avec l’État, soit le plan local d'urbanisme
(PLU) - qui intègrerait une dimension historique et patrimo-
niale - où elle est seule à décider et moins contraignant.
Alors il se pourra qu’une municipalité moins sensible aux
questions de patrimoine décide de modifier, voire de détruire
des biens culturels sans que l’État ait son mot à dire. 
Ce texte est aussi une régression pour les zones qui vont des
abords des monuments aux ensembles urbains. La logique du
gouvernement est de réduire le niveau de protection des
espaces protégés pour pallier le manque de logements dans
certaines grandes villes, une politique à courte vue », critique
Julien Lacaze, vice-président de la Société de Protection des
Paysages et de l’Esthétique de la France (SPPEF).

M.K, 

A partir d’une dépêche AFP 18 septembre 2015

PATRIMOINE : LE MESSAGE DU MINISTÈRE DE LA CULTURE…

««  LLee  ppaattrriimmooiinnee  dduu  XXXXIIèèmmee ssiièèccllee,,  uunnee  hhiissttooiirree  dd’’aavveenniirr  »»

Afficher cette phrase qui est déjà une contradiction, c'est
oublier que c'est le temps qui décide de ce qui est patri-
moine et de ce qui ne l'est pas ! Les créations contempo-
raines - du « XXIème siècle » -  s'affichent dans l'actualité de
tous les jours, tout au long de l'année au gré des modes !
Ont-elles besoin d’accaparer en plus la place du « patri-
moine » - héritage" ? Qui sait lesquelles parmi ces créations
défieront le  temps et sa balance implacable des valeurs,
pour mériter un jour - dans le futur - le titre de "patrimoine" ?
Le patrimoine est défini selon Larousse par : « Un bien
qu'on tient par héritage de ses ascendants. Ce qui est consi-
déré comme un bien propre, une richesse (...). Ce qui est
considéré comme l'héritage commun d'un groupe : le patri-
moine culturel d'un pays. » On devine aisément que si le
Ministère de la Culture affiche un tel mépris pour le vrai
sens du mot patrimoine - héritage, cela ne doit pas être sans
raison...
Outre le détournement du sens, cette expression du
Ministère de la Culture cache un vice bien plus pernicieux :
décréter comme "patrimoine" les réalisations contempo-
raines, cela équivaut à l'ignorer, ou pire, faire table rase du
vrai patrimoine ! Et venant de la plus haute autorité cultu-
relle du pays, la première institution dont la raison d'être est
la culture, cette affirmation suggère de façon subliminale :
1) que ce que nous avons nommé jusqu'ici "patrimoine",
n'existe pas ou ne doit pas exister, 2) que les mots peuvent
perdre leur sens. Effet d'éclatement réussi !

Le temps n'existe pas (puisque c'est nous qui décidons à sa
place des valeurs patrimoniales)... On croit entendre le mes-
sage chuchoté : « Oubliez ce que vous savez sur le patri-
moine... Laissez-nous vous dire ce que vous allez aimer dés-
ormais... à l'avenir... l'histoire... le 21e siècle... vos yeux se
ferment... détendez-vous... »
Plus sérieusement, (relativement...) ce message de la com-
munication du Ministère de la Culture sur les Journées
Européennes du Patrimoine a de quoi faire plaisir aux
architectes et aménageurs de Paris malmenés par des pro-
testations et des procès de tout genre autour d'opérations
comme la Samaritaine ou la "tour Triangle", par exemple !
Il est sans doute conçu aussi pour plaire à des artistes
comme Anish Kapoor, Daniel Buren ou Jeff Koons qui ont
déjà démontré comment ils adorent le patrimoine !
Heureusement, dénué de subtilité, ce message "téléphoné"
du Ministère de la Culture, ne peut avoir énormément
d'impact sur l'opinion, tandis qu’il pourra attirer vers des
lieux patrimoniaux un public qui autrement ne les verrait
jamais! Après tout, ces affiches n'ont rien à voir avec le...
patrimoine et toutes les manifestations culturelles program-
mées à profusion par des vrais passionnés ce week-end sur
tout le territoire (et au-delà) !
Ce n'est que de la "Com"...

Marie Karel
Les Journées du Patrimoine ont été instaurées en 1984 par Jack Lang, 

ministre de la Culture, le troisième week-end de septembre, 
avant de prendre une dimension européenne en 1991. 
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SALE TEMPS POUR LES TOURS

ÀÀ  llaa  DDééffeennssee,,  oonn  lleeuurr  ccoouuppee  llaa  ttêêttee……  

La tour Phare devait devenir, avec 300 mètres et 69 niveaux de
bureaux pour 900 millions d'euros, la plus haute tour de
France, mais repoussée à maintes reprises, principalement en
raison d'un contexte économique défavorable, Unibail-
Rodamco a annoncé élaborer avec l'établissement public de la
Défense (l'Epadesa) un projet alternatif, pour un coût de 630
millions d'euros sur 95 000 m². C’est l'architecte français
Christian de Portzamparc qui aura ainsi la responsabilité des
tours Sisters, alternative à la tour Phare dans le quartier de la
Défense, une tour de bureau de 200 mètres de haut et un
immeuble de 100 mètres qui doit accueillir un hôtel quatre
étoiles d'environ 300 chambres, pour une livraison prévue en
2021, « sauf en cas de recours qui se prolongeraient ou de diffi-
cultés inattendues dans la délivrance du permis de construire »,
précise le leader européen de l'immobilier commercial…

A l’ile Seguin, les tours ont été purement et simplement aban-
données grâce à la colère des habitants… 
Les promoteurs ont perdu leurs belles assurances d’antan… 
Et c’est tant mieux !

Christine Nedelec Tours Sisters @Portzamparc

POUR MODERNISER PARIS, LA SOLUTION DU (GÉANT DE) VERRE...  

PPoouurr  mmooddeerrnniisseerr  llaa  SSaammaarriittaaiinnee  ::  la solution du cube
(géant) de verre... 
PPoouurr  mmooddeerrnniisseerr  llee  1155ee,,  uunnee  TToouurr  TTrriiaannggllee  ::  la solution de
la pyramide (géante) de verre... 
PPoouurr  mmooddeerrnniisseerr  llee  jjaarrddiinn  bboottaanniiqquuee  ddee  SSeerrrreess  dd''AAuutteeuuiill  ::
la solution du court de tennis (géant) de verre… 

Quand on n'a pas d'idées, il suffit d'un vieux cliché (géant),
de verre rhabillé et voilà la modernité !
Face à l'irrésistible cube de verre ondulé et son onde
médiatique forcenée, le Conseil d'État s'est incliné, en
dépit des précédentes décisions de justice administrative
en faveur du respect du patrimoine parisien et des règles
urbaines définies à l’origine pourtant pour tous, même les
plus puissants.
Avec ce jugement permissif sur la Samaritaine, la banalisa-
tion de Paris tant voulue par la Mairie peut continuer à
marche forcée, à grand coup de formules magiques qui ver-
dissent le béton et bétonnent les espaces verts !
Mais c'est oublier que Paris et les Parisiens sont prêts à
résister comme ils l'ont toujours fait par le passé : 
• Car Oui, les Parisiens sont attachés à leur vieux Paris et
ce sentiment, loin de les ringardiser, les honore.
• Et Non, ils ne veulent pas que leur ville soit défigurée par
une architecture banalisée ou ces tours de bureaux qui
encombrent inutilement le paysage et que la Mairie de
Paris veut leur infliger contre leur gré !
C'est pourquoi, Mesdames et Messieurs les Conseillers de

Paris, il est urgent d'écouter vos administrés : par pitié, res-
pectez les idées des parisiens, soyez sourds aux sirènes de
béton et de verre qui vendent du bureau au kilomètre sans
les emplois qui vont avec !
Ne favorisez plus ces projets contraires à l'intérêt général
et contre lesquels il est si difficile pour la population civile
de lutter.

Ne vendez pas votre âme pour la Tour Triangle, si belle soit
son image… de verre !

Christine Nedelec

Tour Triangle, un géant de verre qui ne sera jamais transparent. 
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BILLET D’HUMEUR

BILLET D’HUMEUR

EExxttrraaiitt  dduu  bblloogg  ::
hhttttpp::////uurrbbaannjjaammeess..ttuummbbllrr..ccoomm//ppoosstt//112288992244226600446677//ppaarriiss--eett--
ssoonn--bbuuddggeett--ppaarrttiicciippaattiiff--ssuuiittee--nnoouuss

Nous avions déjà évoqué les enjeux démocratiques restreints
de ce type de pratique.
La Tribune de l’Art vient de reprendre les propositions mises
au vote jusqu’au 21 septembre, pour en démonter les conte-
nus. La presque la totalité relève des attributions d’une muni-
cipalité et de la gestion quotidienne de la ville : aménagement
et sécurisation du réseau viaire, accessibilité pour les per-
sonnes à mobilité réduite, rénovations des écoles, etc. Les
offrir en délibération aux citadins, en misant sur un retour sur
image et quelques voix aux élections, est à la limite de
l’honnêteté.
Pendant ce temps, les aubettes des lignes de bus sont à refaire,
les rats squattent les bosquets de la place Léon Blum et des
familles continuent de dormir sur des trottoirs de moins en
moins nettoyés.
Mais ces projets nous désespèrent surtout par leur manque
intersidéral d’imagination ou de désir pour une autre chose,
pour de la différence, pour du moins quotidien. À l’heure où le
monde est urbain sur plus de la moitié de sa surface, à l’heure

où de nombreuses cités subissent des destructions irrépara-
bles dues à la haine ou aux dérèglements climatiques, Paris –
la municipalité et les votants qui se plient à ce jeu ridicule -,
se prend le chou sur de nouvelles jardinières, un peu plus de
murs peints, et la remise en scène de ces cadenas imbéciles
pour éviter qu’on pense que la Ville n’a pas de cœur. Ces
vilains projets nous entraînent vers la ville sans vagues ni sco-
ries, satisfaite de sa médiocrité, dépourvue de toute curiosité
pour ce qui la produit et ce qui l’entoure, macérant dans son
ignorance rétrograde.
À quoi servent toutes les recherches réalisées depuis des
décennies sur ce qui fait la ville, en histoire, en anthropologie
urbaine, en art ou en sociologie ? À qui servent Pérec,
Benjamin, Choay ou Pétonnet et tous les autres, en France et
ailleurs ? Qui peut encore penser que la ville se résume à des
géraniums, des bacs à sable et de gentilles fêtes entre voisins ?
Visiblement, la Mairie de Paris.

Voir aussi : 
http://urbanjames.tumblr.com/post/114598445082/paris-et-
son-budget-participatif-le-compte
Et également : http://www.latribunedelart.com/paris-un-bud-
get-participatif-ludique-convivial-festif-et-vegetalise

PARIS ET SON « BUDGET PARTICIPATIF » 

Le 3 juin 2015, lors de l'examen de l'annulation du permis de
construire pour le projet de la Samaritaine, le rapporteur
public, Xavier Domino, a voulu marquer la fin de son exposé
d'un ton pionnier en reprenant une formule de Jean-Michel
Wilmotte : « Nous vous proposons de laisser s’écrire, rue de
Rivoli, une nouvelle page de l’histoire de l’architecture de
Paris ». J’étais confiant que les neuf juges du Conseil d’Etat
veilleraient à ce que les règles de l'article UG.11.1.3 du PLU
soient appliquées de la même façon à toutes et à tous. 
En tant qu'architecte je me permets de donner quelques pré-
cisions sur le volet “pionnier“. Je proposerais à Monsieur
Domino de feuilleter les pages d'histoire qu'on nous écrit sans
répit depuis des décennies. Il pourrait même faire un tour
dans les banlieues à problèmes pour voir à quoi ressemblerait
Paris, à terme, si on continue à grignoter petit à petit les
ensembles modestes que nous ne protégeons pas assez. Car
rien ne suggère que les promesses d'aujourd'hui soient diffé-
rentes des promesses d'hier et nous pouvons être sûrs que le
résultat dans le futur serait aussi regrettable que les pages cor-
nées que nous avons à lire aujourd'hui. 
C'est déjà absurde que le rapporteur public soit en train de
défendre les intérêts d'un magnat privé contre les intérêts du
peuple, ou du moins, contre des associations citoyennes qui
essaient de protéger leur ville. Il est encore plus absurde qu'il
le fasse à la demande des élus et avec leur argent. Il est évi-
dent que les élus et le rapporteur public croient fermement

aux discours vides des hommes de l'art modernistes et qu'ils
forment leurs opinions là-dessus plutôt que sur ce qui est évi-
dent devant leurs yeux. « On peut tromper une partie du peu-
ple tout le temps et tout le peuple une partie du temps, mais
on ne peut pas tromper tout le peuple tout le temps » avait dit
Abraham Lincoln. 
Les décideurs dans ce monde, et surtout les politiciens en
office, sont la convoitise de tous les groupes de pression, y
compris de ceux qui façonnent nos villes. Ils font parader
devant eux des prix Pritzker, et multiplient les discours à la
fois éloquents et incompréhensibles pour donner l'impression
qu'ils ont une vision privilégiée du futur que seule
l'intelligentsia peut voir. Les élus ont-ils l'impression qu'on
essaie de les laisser entrer dans le club très fermé de ceux qui
comprennent et qui apprécient ce qui est incompréhensible
pour la plèbe ? C'est peut-être là l'origine du gouffre qui
sépare trop souvent politiciens et habitants quand on aborde
l'architecture et l'urbanisme. Je peux affirmer qu'il n'y a pas
de grand secret. Pas de vision et pas de génie. Nous essuyons
au quotidien les conséquences d'une idéologie défaillante
qu'on refuse de réviser, car justement il y a un sérieux manque
de vision dans ce domaine. Cela changera peut-être quand les
élus décideront d'écouter les défenseurs dévoués du patri-
moine, d'ouvrir leurs yeux et d'exiger un changement radical
sur la façon dont on dessine nos villes. 

Colum Mulhern, architecte DipArch, OAI, MICTP, INTBAU

SAMARITAINE ET LE PARIS DE DEMAIN 
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RÉCAPITULATIF SOS PARIS 2014

Les éditoriaux :
N°90 : S.O.S Paris et les enjeux des municipales
N°91 : Une décision historique du Tribunal Administratif 
N°92 : Quel avenir pour la Commission du Vieux Paris ?

Au fil des quartiers : 

1er arrondissement : 
La Samaritaine : le temps de la justice joue en faveur des démolisseurs (B 90) 
Justice pour le Patrimoine ! (B 91) 
Gardons confiance malgré le mépris ambiant (B 92) 
Une question architecturale ou de liberté de presse ? (B 92)
La Poste du Louvre : classement refusé (B 91) L’architecture métallique menacée ? Paris
Historique organise la résistance (B 92)
Les Halles sous le couvercle ; vous avez dit transparence ? (B 90) 
2e arrondissement :
L’escalier de la BNF et la malédiction du Ministère de la Culture (B 90)
Ilot Allianz Entreprise : une gigantesque opération de façadisme (B 90 et B 91)
3e arrondissement :
Pergolas d’acier sur cour et jardin au musée Picasso (B 91) Exit la pergola ! (B 92)
Une nouvelle vie pour le carreau du Temple (B 91)
5e arrondissement :
Visites d’églises par l’Observatoire du Patrimoine (B 90) et chapelle royale du Val de Grace (B 91)
L’îlot du jardin des Plantes Buffon-Poliveau : une victoire pour l’instant (B 91) 
Pourquoi il n’y a pas d’arbres place du Panthéon…(B 91)
Rue des Patriarches : un projet immobilier contesté (B 92)
Le marché Saint-Germain : une longue histoire (B 92)
6e arrondissement : 
Passerelle des Arts : sauvez nos ponts (B 91) Enfin une solution (B 92)
Histoire du café à travers les cafés de Paris (B 90)
Cour de Rohan : on tronçonne en cachette (B 91) La réglementation des espaces verts privés (B 92)
7e arrondissement :
Laennec ou Disneyland ? (B90) La fontaine du Fellah et la station Vaneau (B 91)
Point sur la révision du Plan de Sauvegarde du 7ème arrondissement (B 90)
L’église russe (B 90)
8e arrondissement : Des nouvelles de Beaujon (B 92)
9e arrondissement :
Bonne nouvelle pour le square Montholon (B 90)
Insalubrité programmée au 45 rue de La Rochefoucauld (B 90)
Hôtel Cromot du Bourg : projets de réhabilitation à suivre de très près (B 91 et B 92)
Panneaux publicitaires de la place Saint-Georges (B 92)
11e arrondissement :
Père Lachaise suppression d’un stade, d’un espace vert et d’un jardin partagé (B 90 et B 87 B 88)
Sauvons le stade et refusons une déchetterie en face du Père Lachaise) Abattage des arbres et
lancement en catimini du projet (B 92)
Rue Oberkampf : un hôtel de 1849 en très bon état destiné à la démolition (B 92)
12e arrondissement :
Patrimoine meurtri, PLU bafoué : le café à l’angle Sibuet/Mousset-Robert (B 90)
Pour un musée innovant des transports de Paris (B 92)
Lac Daumesnil : un écosystème menacé (B 92)
13e arrondissement :
Nouvelles perspectives pour la halle Freyssinet (B 90)
Gare d’Austerlitz, La Salpetrière, Museum : un vaste projet immobilier (B 91)
Les anciennes écuries de la Gare d’Austerlitz à sauvegarder (B 91)

La dalle des Olympiades : un gouffre financier (B 91)
Une cinquième inondation en dix ans à la BNF ! (B 91)
Piscine Butte aux Cailles restaurée (B 92)
Fondation Seydoux : succès et trublions au temple du cinéma (B 92)
Cité Doré, 90 bld Vincent Auriol : demande de concertation avant destruction (B 92)
Sauvegarde du quartier Thermopyles-Bauer (B 89)
15e arrondissement :
Un nouveau recours contre la tour Triangle (B 90 et rappel B 88 La Porte de Versailles sur la liste
de sites menacés (Watch List du World Monuments Fund) ? 
Tour Triangle : manifestations, recours, enquête publique et délibérations problématiques (B 91)
Un vote décisif (B 92)
Péniches et bords de Seine (B 91et B 92)
Visite des Réservoirs de Grenelle (B 90 et rappel B 89 : la parole à l’Association Respiration Paris XV)
Démolition programmée de l’église Sainte-Rita ? (B 91)
Les effets ravageurs de la préemption à perpétuité (B 91)  
Avenue Sainte Eugénie : démolition d’une perspective (B 92)
16e arrondissement :
Le marché Saint Didier (B 90)
Passy et les autres réservoirs d’eau de Paris (B 90) 
Fondation Louis Vuitton : haute couture rime avec haute architecture (B 90) ; sur l’article de
Mediapart « le bal des courtisans » (B 92) (et B 88, les arbres ne montent pas jusqu’au ciel : 
des « bonzaïs » face aux 46 m de l’énorme et incongru Musée de la Création) 
Roland Garros : la FFT à marche forcée (B 90 et rappel B 88 : nouveau revirement de la Ville et
menace persistante sur les serres d’Auteuil) ; participation massive à l’enquête publique (B 92)
Serres d’Auteuil : les héritiers se mobilisent (B 91)
Une marquise au palais de Tokyo ! (B 90) (et B 88 Dommages au Palais de Tokyo)
Aperçu des dossiers en cours : quartier Dauphine (square Alexandre et René Parodi, ancienne
halle Saint-Didier) Chaillot (Valorisation de la colline de Chaillot, Cimetière de Passy), protection
des réservoirs de Passy, Jardins du Ranelagh et petite Ceinture, Gare d’Auteuil, Porte de Saint-
Cloud et parc des Princes… (B 91)
Béton de luxe pour le nouvel ensemble hôtelier Molitor (B 91)
Comment la campagne devint le XVIe arrondissement (B 92)
Gare d’Auteuil : promouvoir un urbanisme à taille humaine (B 92)
17e arrondissement :
TGI Batignolles : Audience des recours contre le TGI Batignolles (B 90 et B 89: ça se biodégrade
déjà !) la Cour a tranché (B 91) ; Chantier des Batignolles : un pas en avant, un pas en arrière 
(B 91) ; le désolant contrat avec Bouygues validé (B 92)
18e arrondissement :
« Paris respire » dit la Mairie …  « moins », disent les Parisiens (B 91)
Cité des Arts : le point de vue du collectif Biodiversité Montmartre (B 90)  
19e et 20e arrondissements :
Rénovation et non destruction du marché Secrétan (B 91)
La Tour de la Porte de Montreuil  (B 91)
135, rue Pelleport : maisonnettes contre Goliath (B 91)
La Fondation Nelly Martyl ne doit pas être démolie (B 92) (B 89, nous demandons la protection 
ou le classement)�

Articles et analyses :
B 90 : l’entretien des lieux de culte parisiens : on en parle mais il faudrait agir ! 
(Régis de Savignac)
Wake up Paris (par Leonard Pitt)
B 91: Halles, Samaritaine, Poste du Louvre : dégradations inévitables ? 
(chronique de Philippe Meyer) 
B 92 : SOS Paris, quarante années de combat (Louis-Edmond Goupy)

RÉCAPITULATIF SOS PARIS 2014 BULLETINS N° 90 À 92, JANVIER À OCTOBRE 2014
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COURRIER DES LECTEURS

COURRIER DES LECTEURS

AA  llaa  ddééccoouuvveerrttee  ddeess  ppaassssaaggeess  ccoouuvveerrttss

Paris au XIXe siécle, fer, verre, 
envahissent la capitale. 

Une ville souterraine
se dessine à travers les boulevards

JJeeuuddii  33  ddéécceemmbbrree  22001155  àà  1144hh

Visite guidée d’ 1h30 -  8 € par personne
Rendez-vous à la sortie du métro Rivoli

Réservation : sos.paris@orange.fr 
Tél. : 06 61 88 25 10 / 06 84 18 65 21

VViissiitteess  eenn  ppaarrtteennaarriiaatt  aavveecc  11PPaarriiss22rreevvee  ::
LLaa  vviissiittee  dduu  MMaarraaiiss  eenn  ssoouuss--ssooll  aa  ééttéé  iinnssoolliittee  eett  ppaassssiioonnnnaannttee..
QQuuee  ddee  ttrrééssoorrss  rreeccèèllee  eennccoorree  ppoouurr  nnoouuss  nnoottrree  PPaarriiss  bbiieenn--aaiimméé  !!
NNee  mmaannqquueezz  ppaass  lleess  pprroocchhaaiinneess  vviissiitteess  eenn  ccoommppaaggnniiee  ddee  SSOOSS  PPaarriiss……

Voici un extrait d’une lettre qui nous a particulièrement touchés :

Je suis particulièrement sensible à la sauvegarde du Vieux
Paris. Mon père et son maître Emile Mâle, historien d'art célè-
bre en particulier pour l'Art de l'Occident chrétien ont sauvé
avec un antiquaire ami Robert Richard, les Arènes de Lutèce
promises à la destruction par un plan de la Reconstruction
dans les années 50. Avec une autre association et la sauve-
garde de l'art français ils ont également sauvé la place des
Vosges qu'un promoteur voulait raser ainsi que des immeubles
du Marais.
Dans une plus modeste mesure j'essaie de lutter contre les
destructions de bâtiments anciens et de faire respecter le patri-
moine ou de signaler aux associations qui disposent de moyens
que je n'ai pas, les monuments ou sites en danger.
Je suis atterrée par les projets du Grand Paris qui à mon avis
sont une erreur urbanistique et historique. Paris Intra-muros
doit rester à l'intérieur des successives enceintes qui l'ont pro-
tégée ou ceinte. La Petite Couronne défend Paris Intra-muros
et Paris défend l'Ile-de-France.
L'urbanisme a été quasi inexistant et en tous cas nettement
insuffisant en France depuis la Reconstruction. Il serait plus
intelligent de développer harmonieusement les Cités d'Ile de
France autour de leur cœur ancien quitte à revoir les architec-
tures et urbanismes désastreux qui ont fleuri à partir des
années 60.
Je souhaite m'engager dans le combat contre ces projets mons-
trueux, Place d'Italie, La Bastille, La Madeleine, monstrueux
également le projet du bâtiment qui compte regrouper tous les
titres du journal Le Monde derrière la gare d'Austerlitz que
l'on est en train de mutiler. J'espère de tout mon coeur et pas-
sionnément pouvoir empêcher ces projets de se réaliser.
Il est une chose importante à faire pour laquelle vous pouvez
peut-être m'indiquer à qui je puis m'adresser puisque la maire

de Paris ne risque pas de répondre favorablement à ma
demande : rue de la Colombe le tracé des fortifications de
Philippe Auguste mentionné par la plaque est recouvert illéga-
lement de goudron. A qui puis-je m'adresser pour obliger la
municipalité à faire réapparaître ce tracé ? C'est très important.

Je vous remercie de lutter contre les tours et pour la sauve-
garde de la Samaritaine. Malheureusement les maisons
anciennes qui se situaient derrière sont déjà détruites. Car le
chantier est déjà clôturé. Il faut aussi défendre les cours indus-
trielles du XVIIIème siècles et lutter contre le projet immobilier
prévu le long de Jussieu dans le prolongement de la rue du
Cardinal Lemoine : tout un pâté de maisons anciennes est pro-
mis à la démolition ou l'englobement dans un projet immobi-
lier prenant appui sur l'espace d'un grand garage pour anéan-
tir tout le pâté de maison anciennes, en particulier celle qui
abritait la Maison de la Parole et du Geste, archives sonores
réunies et enrichies par un angoumoisin célèbre. L'enseigne a
récemment été détruite, complètement effacée sans qu'une
plaque indique l'existence de ce témoin du patrimoine sonore
et le lieu où il est actuellement transféré et conservé.
La cour Saint-Louis a été honteusement détruite en pleine
commémoration de Saint-Louis en 2014, un projet immobilier
qui ne respecte en rien l'esprit dix-huitième de la rue du fau-
bourg Saint-Antoine l'a complètement anéantie.
L'Association Paris Historique de la rue Miron n'a rien pu
faire. Il faudrait se battre pour redonner aux architectes des
bâtiments de France les droits et devoirs qu'ils avaient avant
les changements introduits par François Mitterrand qui a délé-
gué aux maires et aux élus locaux un certain nombre de ces
pouvoirs. Les synergies actuelles ne donnent rien de bon.
Même pour les bâtiments récents XIXème et XXème on donne
dans le mesquin, le patchwork, le mixage : exemple La Poste
du Louvre.                                                                     M.A.D.

Sous-sol du Marais : 
crypte de l’hôtel de Beauvais 



LIVRES

Trouvaille que ce titre ! En
effet il annonce une histoire
(…il était une fois) – celle
de la construction de Saint-
Louis de Vincennes, proje-
tée dès 1875 puis construite
dans les années Vingt en
pleine période Art Déco.
D’abord Chapelle de
Secours elle devint la
paroisse de ce quartier à la
population croissante. Et
puis ce titre évoque la Foi et
le zèle du clergé pour la for-
mation des fidèles qui ont
présidé à l’érection de cette
église à une époque où

l’Église, fortement combattue par l’État, a vu se développer un
renouveau de l’art religieux et s’imposer en 1905 la loi de
Séparation de l’Église et de l’État.
Lieu de rassemblement des fidèles, l’église Saint-Louis a  éga-
lement rassemblé des artistes dont certain, marqués par une
foi profonde, sont issus de groupement d’art sacré tels la
Société Saint-Jean ou l’Atelier de Nazareth. Citons d’abord les
deux architectes Jacques Droz et Joseph Marrast et surtout les
peintres Henri Marret et Maurice Denis dont la maîtrise de la
décoration murale s’exprime magnifiquement dans les 8

Béatitudes et plus  encore dans la Glorification de Saint-
Louis. Mais citons aussi les sculpteurs Carlo Sarrabezolles et
Armand Boutrolle (Vierge à l’Enfant), le céramiste Maurice
Dhomme auteur de la chaire et du décor de l’autel et le génial
ferronnier Raymond Subes. Tous  ont joint leurs recherches et
leurs talents pour réaliser un chef d’œuvre d’unité et de pro-
fonde harmonie. 

Les deux auteurs Paul Guillaumat et Claude de Martel font
revivre avec une érudition qui jamais ne pèse, la genèse puis
l’exécution de ce projet paroissial aujourd’hui vrai manifeste
de l’Art déco sacré. Mais au-delà de cette église, c’est toute la
période de la création des Chantiers du Cardinal qui revit ici,
et l’affirmation de la Foi en des églises qu’il a fallu construire
dans les arrondissements périphériques pour accueillir la
population quittant la province pour gagner la capitale. On
mesure l’importance de la découverte de nouveaux matériaux
qui comme le béton armé révolutionne la construction, qu’il
soit dissimulé comme à Saint-Louis de Vincennes ou laissé à
découvert comme dans Notre-Dame du Raincy, chef d’œuvre
absolu d’Auguste Perret. 

Remarquablement clair, bien illustré, doté d’un index et d’une
importante bibliographie, ce livre suscite l’envie de se rendre
à Saint-Louis de Vincennes et de voir ces lieux dont
l’éclairage parcimonieux peut tempérer l’émerveillement.

Catherine de Monicault 

IL ÉTAIT UNE FOI - L’ÉGLISE SAINT-LOUIS DE VINCENNES
Par Paul Guillaumat et Claude de Martel
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DICTIONNAIRE AMOUREUX DE PARIS
Par Nicolas d'Estienne d'Orves. Edition Plon, 716 p., 25 €

Au fil de la grande
Histoire, s'entremêlent ici
un chapelet d'anecdotes et
mille petits souvenirs
intimes. Laissons la parole
à l'auteur: "Si je suis
amoureux de Paris ? Et
comment ! Amoureux par-
tial, amoureux nostal-
gique, amoureux terroriste.
Mais amoureux sincère,
a m o u r e u x g o u r m a n d ,
amoureux frénétique. 
Choisir c'est renoncer : j'ai
donc tranché dans le vif,
au gré de mes passions, de
ma curiosité et de mes sou-
venirs. C'est pourquoi ce

dictionnaire n'est ni un guide touristique, ni un précis
d'histoire parisienne, ni un recueil de bonnes adresses.
D'Accordéon à Zucca, des Catacombes à André Hardellet, de
la Bièvre au Palais-Royal, il est l'herbier subjectif d'une ville
qui n'appartient qu'à moi et que je ne troquerais pour rien au
monde. Bienvenue dans mon Paris !"

L'auteur est inconsolable que la ville qu'il aime ait subi tant
d'assauts du temps. Du Grand Louvre, "centre commercial
muséal" aux "verrues pompidoliennes" que sont la tour
Montparnasse, Jussieu et le Front de Seine, en passant par les
cafés bobos et les fêtes obligatoires mises en place par la
Mairie actuelle, les nouveaux habits de Paris lui déplaisent
profondément. Suivez-le dans ce dictionnaire joyeux, érudit,
cruel et gracieux qui parle d'endroits parfois inconnus, sou-
vent disparus, mais toujours attachants.

JLW
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EXPOSITION

EXPOSITION

Ce salon a attiré plus de 23 000 visiteurs l'année dernière.
Les organisateurs nous annoncent : « Cette année, la 2ème édi-
tion se tiendra du 5 au 8 novembre 2015 au Carrousel du
Louvre autour du thème Patrimoine et Modernité.  Une problé-
matique qui s’inscrit dans la continuité des actions engagées
depuis quelques années visant à montrer que si le Patrimoine
est ancré dans le passé, il est aussi résolument tourné vers
l’avenir ». 
Une question qui selon nous doit se traiter avec une immense
subtilité. N'en déplaise à notre Ministre de la Culture ?

Mais quoiqu'il en soit, ne manquez pas l'occasion d'y aller
pour rencontrer les associations amies, les artisans, restaura-
teurs et fabricants en tout genre et d'assister à des confé-
rences passionnantes. 

Vous trouvez le programme ici :
http://www.patrimoineculturel.com/programme/conferences/

 SALON INTERNATIONAL DU PATRIMOINE
CULTUREL

Entièrement rénové, il a rou-
vert ses portes le 17 octobre
et accueille le tout récent
Centre de recherche sur
l’évolution de l’Homme et des
Sociétés. C'est un "musée-
laboratoire" dédié à la com-
préhension de l’Homme, à

son histoire, mais aussi à son devenir.
Le nouveau musée réunit en un même lieu des collections de
préhistoire, d’anthropologie biologique et culturelle, ainsi
qu’un centre de recherche, d’enseignement et de diffusion sur
l’évolution de l’Homme et son environnement.
En croisant les approches biologiques, sociales et culturelles,
l’exposition permanente développe trois grandes thématiques :
Qui sommes-nous ? D’où venons-nous ? Où allons-nous ?
Le coeur du musée est la Galerie de l'Homme, un extraordi-
naire travelling sur notre évolution. Cette impressionnante
structure de 11 mètres de haut sur 19 mètres de long présente
une envolée de 90 bustes en bronze et en plâtre réalisés au
XIXème siècle par des scientifiques à partir de moulages sur
des populations autochtones d'Amérique, d'Afrique ou
d'Asie.
L'objectif est de comprendre l’humain et la place qu’il occupe
dans le vivant, de raconter ses origines et de questionner nos
marges d’adaptation dans le monde de demain.
Le parcours s’appuie sur des collections inestimables : des
fossiles des Hommes de Néandertal et de Cro-Magnon, la sta-
tuette paléolithique dite Vénus de Lespugue, des cires anato-
miques… Les collections du Musée de l’Homme à Paris
comptent parmi les plus importantes au monde dans les
domaines de la préhistoire et de l’anthropologie.
Vous y trouverez donc à la fois des éléments de savoir et de
connaissance, et y découvrirez aussi que d’autres sociétés
abordent différemment ces questionnements, reflets de nos
cultures, et y apportent d’autres réponses.
Visite vivement recommandée !

RÉOUVERTURE DU MUSÉE DE L'HOMME
AU PALAIS DU TROCADÉRO

La Galerie de l'Homme

Musee de l'Homme sur l'Esplanade 
du Trocadéro

JLW 
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EXPOSITION

Trottins, pierreuses,
racoleuses, filles de
joie, cocottes, grandes
horizontales sont au
rendez-vous (galant ?)
au Musée d’Orsay, en
une séquence qui va du
Second Empire à la
Belle époque. Dès
l’entrée, la Femme dans
une calèche (Anquetin)
ou la Demoiselle de
magasin (Tissot) évo-
quent l’émoi que peu-
vent causer la dentelle
affriolante ou la bottine
noire lacée. Mais les
lieux du commerce des
charmes de ces dames

sont bien plutôt les cafés, cafés- concerts et cabarets que Toulouse-
Lautrec, Boldini et Forain décrivent avec vivacité tant au Moulin-
Rouge qu’au Moulin de la Galette. A l’heure du gaz, lorsque
s’allument les réverbères, la rue devient le théâtre d’activités tarifées
que Béraud et Steinlen saisissent en de petits tableaux. Pourtant c’est
dans les loges de l’Opéra et dans le Foyer que s’échangent billets
doux et surtout rendez-vous entre danseuses en tutus vaporeux et
messieurs en habits noirs : et là, Degas est le maître incontesté de ces
scènes qu’il sait rendre de toute la subtilité de sa palette et de sa mise
en page.
Le visiteur, qui a emprunté un corridor bordé d’immenses photogra-
phies de façades d’une rue parisienne, pénètre alors dans l’univers
des maisons closes où l’attend la Mère Grégoire (Gustave Courbet).
Ses pensionnaires, sous le pinceau de Toulouse- Lautrec et de Forain
sont saisies dans les moindres détails de leur vie quotidienne (scènes

de toilette) ou dans leur promiscuité. S’il est friand d’images inter-
dites, de photographies érotiques et pornographiques ou d’images de
consommation de la sexualité en stéréoscopie d’époque, le visiteur
pourra tirer les lourds rideaux de velours rouges et pénétrer en zone
interdite aux trop jeunes regards. Consacrée aux côtés sanitaires et
médicaux de la prostitution, la salle suivante évoque la surveillance
des maisons closes imposée des 1804 pour lutter contre les ravages,
en particulier, de la syphilis.
L’aristocratie du vice fait émerger les grandes figures de Valtesse de
La Bigne – la Nana de Zola - mais aussi de Thérèse Lachmann deve-
nue la Païva. Triomphants, les tableaux de Gervex, de Carolus Duran
accompagnent somptueusement le lit de la Païva ou encore, plus tar-
dive, la « chaise de volupté » de la rue Chabanais. La volupté se fait
plus maîtrisée ensuite avec les immenses nus de l’Olympia (Manet),
de Cléo de Mérode à la silhouette sculptée par Falguière ou la
Femme piquée par un serpent, chef-d’œuvre de Clésinger.
La misère des filles des rues et la fulgurante ascension sociale des
grandes hétaïres traitées avec compassion, misérabilisme ou vani-
teuse opulence par les artistes du XIXème siècle, s’expriment au début
du XXème siècle avec plus de cruauté : les maquillages se font
criards, les couleurs s’affrontent, les traits s’accusent : Picasso,
Kupka, Van Dongen dénoncent la violence faite à ces femmes : il est
à cet égard  intéressant de comparer le Buveuse d’absinthe de
Picasso et celles, antérieures, de Degas et de Manet. 
Le panorama de la prostitution parisienne s’achève alors : s’il est
empreint d’une certaine complaisance dans l’abondance des témoi-
gnages photographiques en particulier, il n’en est pas moins d’une
richesse extrême servie par une mise en scène soignée. Si la chair est
triste (hélas), les chefs d’œuvre abondent.

Catherine de Monicault

Musée d’Orsay
Tous les jours sauf lundi de 9h 30 à 18 h   
jusqu’au 20 janvier 2016

SPLENDEURS ET MISÈRES DES COURTISANES : 1850-1910


